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PROCÈS-YERBAL DE RENTRÉE 



DE LA 



COUR DE CASSATION 



AUDIENCE DU 16 OCTOBRE 1897 



Présidence de M* le premier Président Mazeau. 



Le samedi 16 octobre 1897, la Cour de cassa- 
tion, convoquée par M. le premier Président, en 
exécution de l'ordonnance du 15 janvier 1826 et 
du décret du 4 juillet 1885, pour opérer sa ren- 
trée, s'est réunie à 10 heures et demie du matin, 
en la chambre du Conseil, au Palais de justice. 
M. le premier Président Mazeau, MM. les prési- 
dents, les conseillers, M. le procureur général 
Manau, MM. les avocats généraux, le greffier en 
chef, les greffiers, étaient tous revêtus, suivant 
l'usage, du costume prescrit pour les audiences 
solennelles. 

A onze heures précises, la Cour, avertie de 
l'arrivée de Son Éminence Monseigneur le cardinal 
Richard, archevêque de Paris, s'est mise en mar- 
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che, ayant à sa tète M. le premier Président, pour 
se rendre à l'église de la Sainte-Chapelle du Palais. 
Un détachement de gardiens de la paix a formé 
la haie sur son passage. 

A son arrivée à l'église, les corps judiciaires se 
sont levés, ainsi que le public auquel un certain 
nombre de places avait été réservé. La Cour s'est 
placée sur les premiers sièges à gauche de l'autel ; 
les mêmes sièges à droite étaient occupés par la 
Cour d'appel ; derrière venaient les Tribunaux de 
première instance, de commerce, les juges de 
paix; les membres des chambres des avoués 
d'appel et de première instance occcupaient les 
banquettes à la suite ; MM. les avocats à la Cour 
de cassation étaient placés sur les banquettes 
latérales à gauche de celles de la Cour ; MM. les 
avocats à la Cour d'appel sur les banquettes laté- 
rales à droite, et les quatre huissiers de la Cour 
occupaient des sièges placés à gauche de MM. les 
Présidents. 

La messe a été dite par M. le Vicaire général. 
Le Veni Creator et le Domine salvam ainsi que les 
autres chants religieux ont été exécutés sous la 
direction du maître de chapelle de Notre-Dame. 

La messe dite, la Cour de cassation s'est retirée 
la première pour se rendre à son audience de 
rentrée. 
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Et ledit jour, à midi, l'audience publique de 
rentrée a été présidée par M. le premier Président 
Mazeau. 

Présents : M. le premier Président Mazeau ; 
MM. les présidents Lœw, Quesnay de Beaurepaire 
et Tanon ; MM. les conseillers Petit, Sallantin, 
Dareste, Lepelletier, Voisin, Crépon, de Larouve- 
rade, George-Lemaire, Vételay, Ballot-Beaupré, 
Cotelle, Faure-Biguet, Bernard, Durand, Ruben 
de Couder, Accarias, Loubers, Marignan, de Ker- 
bertin, Bard, Letellier, Serre, Pradines, Chévrier, 
Reynaud, Bresselle, Alphandéry, Falcimaigne, 
Fauconneau-Dufresne, Rau, Fochier, Fabreguette, 
Boulloche, Zeys et Calary ; M. le procureur général 
Wanau ; MM. les avocats généraux Desjardins, 
Sarrut, Cruppi, Duval, Melcot et Puech; M. le 
greffier en chef Ménard ; MM. les greffiers 
Girodon, Saige, Coûtant et Tournier, 

Absents : MM. les conseillers Sevestre, Monod, 
Chambareaud, Lardenois, Denis, Forichon, Paul 
Dupré, Faye, Dumas et Boulier. 

M. le premier Président a pris place à son 
fauteuil, et, après avoir ordonné Touverture des 
portes, a déclaré ouverte l'audience solennelle 
publique 
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M. le premier Président donne alors la parole 
à M. le procureur général Manau, qui a invité 
M. l'avocat général Duval à prononcer le discours 
de rentrée. 

Ce discours, dont un exemplaire a été déposé 
au greffe, a pour titre : 

La Préparation des Ordonnances de Ml et 1670 

ET 

Gaillaume de Lamoig^noii. 



Monsieur le Premier Président, 



Messieurs, 



Si dignes de préoccupation que soient les pro- 
blèmes de riieure présente, l'histoire a toujours 
son intérêt et ses enseignements. A ce titre, il ne 
nous est pas défendu de nous détourner quelques 
instants des lois, notre étude journalière, pour 
rechercher de quelle façon, il y a plus de deux 
siècles, ont été préparées deux des grandes ordon- 
nances auxquelles Louis XIV a attaché son nom. 

Cette étude, d'histoire plus encore que de légis- 
lation, nous permettra de vous montrer quel rôle a 
joué le premier Président Guillaume deLamoignon 
dans l'élaboration de ces ordonnances; quelles 
étaient les influences et les idées en présence, 
quelles sont finalement celles qui ont triomphé. 
Entre temps, nous aurons l'occasion de relever 
certains détails, de fixer certains traits qui mettent 
en valeur la physionomie de Lamoignon, et qui 
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en font, à côté de Colbert, le grand adversaire 
des Parlements, une figure de second plan, sans 
doute, mais d'une réelle originalité. Et vous pen- 
serez peut-être. Messieurs, que quelques moments 
consacrés à Tétude de notre ancienne législation, 
et à un de ces vieux parlementaires dont le nom 
est parfois mieux connu que la vie, ne sont pas, 
même à l'heure actuelle, des moments absolument 
perdus. 

Les souvenirs laissés par les désordres de la 
Fronde dans l'esprit d'un roi qui, dès son jeune 
âge, eut au plus haut degré l'instinct de l'autorité 
et l'esprit de domination ; ces impressions, desti- 
nées à laisser une trace souvent d'autant plus 
durable qu'elles datent de l'enfance, se tradui- 
sirent chez Louis XIV dès le moment où il com- 
mença à exercer « son métier de Roi » et à jeter 
sur les diverses parties de l'État « des yeux de 
maître (1) », par la volonté bien arrêtée de mettre 
fin à d'anciens abus. Après la réforme des finances, 
réformation de la justice, jointe à l'abaissement de 
l'autorité des Parlements en général, et du Par- 
lement de Paris en particulier : ce furent là des 
idées immuablement arrêtées dans l'esprit de 
Louis XIV, dès le début de son règne. 

(1) Mémoires de Louis XIV. Éd. Ch.-Dreyss (Paris, Didier, 
1860), lome H, p. 375. 
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« Le désordre régnait partout » , dit-il dans ses 
mémoires (1). « La justice, h qui il appartenait de 
réformer tout le reste, mè paraissait elle-même la 
plus difficile à réformer. Une infinité de choses y 
contribuaient : les charges remplies par le hasard 
et par l'argent plutôt que par le choix et par le 
mérite; peu d'expérience en une partie des juges, 
moins de savoir ; les ordonnances de mes prédé- 
cesseurs sur l'âge et le service éludées presque par- 
tout ; la chicane, établie par une possession de 
plusieurs siècles, fertile en inventions contre les 
meilleures lois, et enfin, ce qui la produit prin- 
cipalement, j'entends ce peuple excessif, vivant 
de procès et les cultivant comme son propre héri- 
tage, sans autre application que d'en augmenter 
la durée et le nombre.... 

a Tous ces maux ensemble, ou leurs suites et 
leurs effets, retombaient principalement sur le bas 
peuple, chargé, d'ailleurs, d'impositions et pressé 
de la misère en plusieurs endroits.... 

« L'élévation des Parlements en général avait 
été dangereuse à tout le monde durant ma mino- 
rité, il fallait les abaisser, moins pour le mal 
qu'ils avaient fait que pour celui qu'ils pourraient 
faire.... 

« 11 fallait, par mille raisons, même pour se 
préparer à la réformation de la justice, qui en 

(i) Loc. cit., t. n, p. 375, 377, 438, 442. 
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avait tant besoin, diminuer l'autorité excessive 
des principales compagnies, qui, sous prétexte 
que leurs jugements étaient sans appel, et, comme 
on parle, souverains et en dernier ressort, ayant 
pris peu à peu le nom de Cours souveraines, se 
regardaient comme autant de souverainetés sépa- 
rées et indépendantes. Je fis connaître que je ne 
souffrirais plus leurs entreprises (1). » 

Ainsi, Louis XIV revendiquait hautement l'ini- 
tiative de ces mesures et la pensée de ces réformes. 
C'est là un point sur lequel il est revenu complai- 
samment, à plusieurs reprises, dans ses mé- 
moires (2). Cependant l'histoire, pour être équi- 
table, doit reporter sur Colbert le principal 
honneur de ces réformes. Peut-être en fut-il le 
premier inspirateur ; en tous cas il ne cessa de les 
conseiller avec une infatigable énergie et cette 
force de volonté qui le caractérisent. 

Une série de mémoires adressés par lui à 
Louis XIV ne peuvent laisser aucun doute sur ce 
point. Tout d'abord, ce que Colbert conseillait au 
Roi dans un mémoire du 22 octobre 1664, c'était 
le silence, le secret au sujet des grands projets en 
préparation. « Pour cet effet, il faut commencer 

(i) Un arrêt du Conseil d'en haut, du 8 juillet 1661, enjoignit 
au Parlement, au grand Conseil, à la Chambre des Comptes, à 
la Cour des Aides et à toutes autres Compagnies souveraines de 
déférer et de se soumettre aux arrêts du Conseil (Isambert, Ane, 
/ow/ranp., t. XVII, p. 403). 

(2) Mérn., loc. cit., t. II, p. 151, 155, 224, 399. 
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dès à présent et suivre une conduite égale et uni- 
forme, sans que qui que ce soit s'aperçoive du 
dessein de Votre Majesté. Le secret est nécessaire 
dans ces grands desseins, non seulement pour 
écarter les obstacles qui seraient grands et insur- 
montables si Ton s'en apercevait, mais même pour 
la gloire que Votre Majesté acquerra (1). » 

Six mois plus tard, Colbert revient à la charge 
et dans un mémoire du 15 mai 1665, il esquisse à 
grands traits le plan de réformes auquel il con- 
vient d'après lui de s'arrêter (2). Tout d'abord il 
déclare que le dessein du Roi de travailler à la 
réforme de la justice de son royaume est le plus 
grand qui puisse entrer dans l'esprit d'un roi, et il 
le loue de ne pas suivre l'exemple des rois ses pré- 
décesseurs qui se sont contentés de faire « quel- 
ques ramas d'ordonnances, de l'exécution des- 
quelles ils ne se sont pas fort mis en peine, en telle 
sorte qu'il n'y a pas de petit Conseiller de Compa- 
gnie, appelée abusivement souveraine , qui ne 
juge tous les jours contre les termes précis de l'or- 
donnance et ainsi s'arroge la puissance législative, 
qui réside en la personne seule du souverain » . 



(1) Mémoire au Roi^ 22 octobre 16(54, publié par Pierre Clé- 
ment. Lettres, Instructions et Mémoires de Colbert, tome VI, p. 3. 

(2) Publié d'abord par la Revue rétrospective, II® série, t. IV, 
p. 248, ce mémoire a été de nouveau publié par M. Pierre Clé- 
ment dans les Lettres... et Mémoires de Colbert, tome VI, p. 5, 
d'après les manuscrits autographes qui ont fourni quelques cor- 
rections assez importantes. 
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Voilà qui est net : affiruiation altière de l'omni- 
potence royale, déclaration de guen*e aux préro- 
gatives du Parlement ; vous voyez, Messieurs, avec 
quelle énergie et quelle concision tout cela se 
trouve affirmé dès les premières lignes du mé- 
moire . 

Le plan de réformes de Colbert comprend deux 
parties : d'une part, un premier travail à la suite 
de la division du « département » des matières 
entre des commissaires choisis, travail qui devait 
être suivi d'une discussion devant le Conseil du 
Roi; d'autre part, une enquête ouverte au sein 
des divers corps compétents, mais dont le Parle- 
ment de Paris se trouvait rigoureusement exclu. 

La première chose à faire, d'après Colbert, était 
de choisir des personnes capables de travailler à 
cette matière, et d'en former un Conseil particu- 
lier du lloi. A cet effet, il fallait désigner « quatre 
ou six des plus habiles Conseillers d'État qui pren- 
draient avec eux les quatre ou six plus habiles 
avocats du Parlement dont il serait composé une 
Compagnie particulière qui se tiendrait chez le 
doven des Conseillers d'État, une fois la semaine ». 

En chaque matière, d'ailleurs, le travail devait 
être préparé par deux Conseillei*s d'État et par 
deux avocats avant d'être soumis au Conseil des 
Douze, et c'est seulement après l'approbation des 
« Douze » , que le tout « bien digéré » devait être 
apporté au Conseil du Roi. 
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Ainsi apparaît bien nettement dans le mémoire 
la pensée de tenir les Parlements à Técart du tra- 
vail de réformation. On n'a que faire de leurs avis; 
ce qu'il faut, c'est leur faire sentir l'autorité 
royale. 

Aussi Colbert voudrait-il qu'après la première 
séance du Conseil il fût fait choix de huit maîtres 
des requêtes pour aller servir dans tous les Parle- 
ments du royaume, avec ordre au premier Prési- 
dent de tenir avec les gens du Roi et un ou deux 
des plus habiles gens de bien de la Compagnie, 
deux fois la semaine, une assemblée pour examiner 
les abus qui se sont glissés dans l'administration 
de la justice, les remèdes à employer et pour en 
donner avis au Conseil du* Roi. Cette enquête 
devait avoir lieu dans les diverses Cours du 
royaume. Seul des Cours souveraines, le Parle- 
ment de Paris continuait à être tenu à l'écart : 
Colbert ne lui faisait pas même l'honneur d'une 
consultation. 

11 ne se contentait d'ailleurs pas de l'envoi des 
maîtres des requêtes auprès des Parlements de 
provinces. Il aurait voulu quelque chose de plus, 
de nature à frapper l'esprit des populations. « Pour 
la perfection d'un si grand ouvrage » , écrivait-il, 
« il faudrait en même temps que commencerait le 
travail, ou peu de temps après, que le Roi com- 
mençât la visite de son royaume »> , et parmi les 
Conseillers d'État et maîtres des requêtes qu'il 
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emmènerait avec lui, « en choisît quelques-uns 
pour rendre la justice ordinaire dans tous les lieux 
où il séjournerait, suspendre pendant son séjour 
toutes les justices ordinaires, même les Parle- 
ments, recevoir toutes les plaintes qui seraient 
faites contre eux, punir sévèrement les coupables 
et récompenser les gens de bien » . 

Colbert passait ensuite en revue les divers 
points de « justice civile > et de « justice crimi- 
nelle » sur lesquels devait porter Texamen, et il 
terminait par le détail de certaines questions de 
police. Il se montre particulièrement touché par ce 
qu'il appelle « les conditions des hommes qui ten- 
dent à se soustraire du (sic) travail qui va au bien 
général de l'État » . 

Écoutez, Messieurs, en quels termes s'exprime 
ce Ministre de Louis XIV : « Ces conditions, dit-il, 
sont le trop grand nombre d'officiers de justice, le 
trop grand nombre de prêtres, de moines, de reli- 
gieuses. Et ces deux derniers non seulement se 
soulagent du travail qui irait au bien commun, 
mais même privent le public de tous les enfants 
qu'ils pourraient produire. » 

Là était le mal, et Colbert indiquait immédiate- 
ment le remède : « A cet effet, disait-il, il serait 
peut-être bon de rendre les vœux de religion un 
peu plus difficiles et de reculer l'âge pour les 
rendre valables ; même retrancher l'excès des dots 
et des pensions des religieuses ; — Et de faciliter 
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et de rendre honorables et avantageuses, autant 
qu'il se pourra, toutes les conditions des hommes 
qui tendent au bien public : c'est-à-dire les sol- 
dats, les marchands, les laboureurs et gens de 
journée. » 

Ce sont là des audaces de pensée singulièrement 
significatives. Et il était bon de vous les faire con- 
naître, d'abord parce qu'elles éclairent d'un jour 
tout spécial la physionomie de Colbert, et puis 
parce qu'on y trouve en germe les idées et le plan 
des réformes, auxquelles Colbert va attacher son 
nom. 

Un commencement d'exécution suivit rapide- 
ment la remise de ce mémoire, ainsi que nous 
l'apprend le journal d'Olivier d'Ormesson (1) : 
« Le dimanche 31 mai », écrit-il (c'était quinze 
jours après la remise du mémoire au Roi), 
M, Boucherat (2) me dit qu'il avait été le jour 
précédent à Saint-Germain, où tous Messieurs 
du Conseil avaient été mandés; qu'à onze heures 
ils avaient été chez le Roi, qui leur avait dit que, 
depuis qu'il avait pris le soin des affaires de son 
État, il avait commencé par la réformation des 
finances, et qu'il croyait y avoir réussi; qu'il 
voulait, à présent, travailler à la réformation de 
la justice, et, comme il connaissait tous ceux qui 

(i) Journal d'Olivier d'Ormesson, t. U, p. 362. 
(2) Boucherat, Conseiller d'État, allait être désigné comme 
membre du Conseil de Réformation de la justice. 
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étaient dans le Conseil pour fort habiles, il les 
avait mandés pour leur dire qu'il souhaitait que 
chacun d'eux, en particulier, fît des mémoires sur 
les choses qu'il croirait être à réformer, et que, 
dans trois semaines, ils eussent tous à revenir et 
d'apporter (sic) chacun en particulier ces mé- 
moires, afin qu'il examinât et vît ce qui serait à 
•faire (1). » 

Les mémoires une fois remis au Roi et examinés 
par lui, il fut décidé que des conférences seraient 
tenues sous sa présidence. Le procès-verbal de 
ces conférences, rédigé par Hotman, maître des 
requêtes, sur les ordres du Roi, nous a été con- 
servé sous ce titre : « Délibérations sur le Conseil 
de Réformation de la Justice (2) » . 

Trois séances eurent lieu, sous la présidence du 
Roi, les 25 septembre, 11 et 22 octobre 1665. 
La première (3) s'ouvrit par une allocution de 

(1) Ces mémoires existent à la Bibliothèque nationale, ma- 
nuscrits: Mélanges Clérambault, n® 613. — Une intéressante 
analyse de ces mémoires a été faite par M. Esmein, dans sa 
remarquable Histoire de la Procédure criminelle en France, 
Paris, Larose et Forcel, 1882, p. 180 et suiv. 

(2) Le manuscrit existe à la Bibliothèque Sainte-Geneviève. 
M»" F. /". n<> 412. — Il a été publié m extenso par M. Pierre 
Clément, Lettres, Instructions et Mémoires de Colbert, tome VI, 
appendice n° 5, pages 369 et suiv. — D'importants extraits du 
Mémoire du 15 mai 166fî et du Procès-verbal des Conférefices 
pour la Réformation de la justice ont été rapportés par M. Francis 
Monnier dans son intéressant Essai sur la législation française 
au XVll^ siècle (Paris, Didier, 1862). 

(3) Avaient été convoqués à cette séance par les huissiers du 
Conseil du Roi : MM. Voysin, de Villeroy^ d'Aligre, Le Tellier, 
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Louis XIV, dans laquelle, tout en reconnaissant 
les grandes difficultés de l'entreprise, il déclarait 
que cette considération ne l'arrêtait pas, t parce 
qu'un prince qui a de Tarabition doit s'appliquer 
fortement aux choses difficiles » . 

Une tentative faite parle chancelier Séguier pour 
s'attribuer un rôle dans la direction de la déli- 
bération fut immédiatement écartée, avec ce ton 
d'autorité que le Roi apportait en toutes choses, 
par la lecture d'une note écrite, qu'il tira de la 
poche de son justaucorps. Cette note portait que 
la réforme devant se faire dans les compagnies 
souveraines, il avait la pensée d'y envoyer un 
maître des Requêtes, pour servir ordinairement 
dans chaque Parlement ; qu'enfin, il voulait déli- 
vrer ses sujets des frais dont ils sont chargés pour 
avoir justice; il croyait pouvoir parvenir à les 
retrancher et à la faire rendre gratuite. La séance 
se termina sur cette importante déclaration : 
c'était, sur un premier point, l'adoption complète 
des idées de Colbert. 

La seconde séance du Conseil de Réforma- 
tion (1) (11 octobre 1665) s'ouvrit encore par une 

de Lionne, Colbert; — MM. Hotman, le chancelier Séguier, 
de Machault de Verthamont, Poncet, Boucherat, Pussort, — 
« Les Conseillers, môme M. le Chancelier, assis sur des pliants, 
les maîtres des Requêtes debout ; les uns et les autres nu-tôte : 
il est vrai que le Roi aussi Tétait {P. V, des délibérations sur le 
Conseil de Réformation de la justice)», 

(1) Dans les papiers de Colbert {Lettres de Colbert^ tome VL 
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allocution du Roi. Il fît remarquer que, dans la 
dernière assemblée, on n'avait pas pris une réso- 
lution certaine sur ce qu'il y avait à faire, et il dit 
« qu'afîn de travailler plus solidement et avec 
succès, il estimait à propos de prendre les avis 
d'un chacun, pour établir les principes et le plan 
de toute la conduite dans l'entreprise qu'il s'était 
formée ». Le chancelier Séguier, après avoir fait 
cette déclaration « que la réformation des lois 
était une prérogative toute royale », proposa 
alors de réunir chez lui les conseillers et les avo- 
cats. Mais le Roi n'entendait pas qu'il en fût 
ainsi : « En toutes affaires, dit-il, il avait toujours 
souhaité qu'on s'adressât à lui directement, afin de 
connaître librement et plus naturellement l'inten- 
tion de ceux qui traitent ses affaires, ce qui ne 
peut se reconnaître, si, avant que de parler en sa 
présence, on est d'accord et dans des sentiments 
uniformes. » On voit avec quel soin jaloux et om- 



n° 65 p. 14), il existe une note, datée du 10 octobre et intitulée : 
« Discours pour le Conseil de Justice ». Il ne semble pas que le 
discours ait été prononcé, le procès-verbal des conférences n'en 
faisant pas mention. 

Colbert s'attachait à mettre en relief ce point qu'il s'agissait 
de tout un travail de codification, et, comme il le disait en son 
langage sobre et énergique, « de réduire tout le royaume sous 
une même loi, même mesure et môme poids ». Pour parvenir à 
l'exécution de ce projet, il insistait sur la nécessité d'une grande 
application et d'une grande fermeté. — A la séance du 41 oc- 
tobre, qui se tint, comme la précédente, au Louvre, dans le 
cabinet du Roi, assistaient, pour la première fois, MM. d'Es- 
tampes, de Morangis et de Sèves. 
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brageux Louis XIV écartait la moindre apparence 
d'empiétement sur son autorité royale. La séance 
fut donc consacrée à Texamen de la marche à 
suivre; elle se termina par une nouvelle déclara- 
tion du Roi, qui était la consécration des idées de 
Colbert : « Il avait résolu, dit-il, de faire diviser 
la matière en principaux chefs, pour en confier 
la discussion et Texamen à deux ou trois de 
MM. du Conseil avec un maître des Requêtes, les- 
quels pourraient prendre l'avis de quelques avo- 
cats fameux, et ensuite lui rapporter leurs senti- 
ments, pour prendre une dernière résolution. » 

Deux jours plus tard, le 13 octobre, Colbert 
remettait au Roi une note, qui n'était que la 
reproduction d'une autre déjà jointe au mémoire 
du 15 mai, — note indiquant la distribution des 
matières avec les noms des Commissaires désignés, 
savoir : des Conseillers d'État et des avocats (1). — 
En même temps, pour bien préparer l'esprit du 
Roi à l'importante discussion qui allait s'engager 
dans la séance du 22 octobre, Colbert mettait 
encore sous les yeux de Louis XIV un nouveau 

(1) Les matières étaient distribuées en matières ecclésia- 
stiques, matières concernant la noblesse et la justice. Les com- 
missaires désignés pour la justice (à subdiviser en civile, crimi- 
nelle et de police) étaient ML de Verthamont, Colbert, Pussort, 
Voysin, Caumartin, le Pelletier, de la Reynie. — Secrétaire, 
M. Hotman. — Avocats désignés : MM. Auzannet, THoste l'aîné, 
de Gomont, Ragueneau, Billain, et enfin Foucault, greffier de la 
Chambre de justice, nommé le 16 octobre, « pour travailler en 
qualité d'avocat ». 
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mémoire (octobre 1665), portant ce titre signifi- 
catif : « Moyens de parvenir à remettre le Parle- 
ment dans Tétat où il doit être naturellement, et 
leur (sic) ôter pour toujours les maximes sur les- 
quelles cette compagnie a entrepris de troubler 
rÉtat, en voulant prendre part à l'administration 
d'icelui (1) ». 

C'est dans ces conditions que s'ouvrit la dis- 
cussion du 22 octobre, au sujet de neuf articles 
relatifs à l'observation des ordonnances, et dont 
le premier portait notamment que la nouvelle 
ordonnance devrait être observée par les succès- 
seuils du Roi; en outre, contrairement aux anciens 
usages, la qualification de cours souveraines n'était 
pas donnée aux Parlements. La question était spé- 
cialement intéressante pour Louis XIV, et le pro- 
cès-verbal nous apprend que ces articles avaient 
été préparés « particulièrement par les soins de 
M. Pussort. » 

Oncle de Colbert, le conseiller d'État Pussort 
était depuis longtemps dans la confidence de ses 
pensées et de ses projets. Depuis plusieurs années 
déjà il se préparait à ce travail de codification des 
ordonnances. Le 6 septembre 1661, il écrivait à 

(1) Lettres de Colbert (P. Clément), tome VI, n° 17, p. 45. — 
M Comme ils n'ont aucun titre pour cela, disait le mémoire^ et, 
quand bien même ils en auraient, comme ils en ont abusé, il y 
aura toujours lieu de le leur ôter. Rien ne contribuera tant à 
leur ôter les grandes opinions qu'ils ont facilement conçues de 
leurs Compagnies. » 
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Colbert (1) : « J'ai effleuré le travail que je vous 
avais proposé, concernant les ordonnances ; mais 
j'ai reconnu que c'était un ouvrage d'une prodi- 
gieuse étendue et d'épineuse discussion... Si vous 
avez besoin de moi et de mon travail, disposez- 
en ». Pendant toute cette élaboration des ordon- 
nances, il va être le véritable porte-parole de 
Colbert, le défenseur infatigable des prérogatives 
royales, l'adversaire acharné de l'autorité des Par- 
lements. 

Nous connaissons bien, par les divers portraits 
qui en ont été tracés, « ce grand homme sec, d'abord 
rude et désagréable, avec une mine de chat fâché » , 
et que Saint-Simon a buriné de ce mot caractéris- 
tique : « un vrai fagot d'épines (2) » . Extrêmement 
laborieux, avec une grande capacité et une grande 
probité, il voulait être maître partout, et partout 
il se faisait craindre. Colbert l'appréciait avec ses 
qualités et ses défauts, et voici en quels termes 
une note sur les membres du Conseil de Justice 
(qui a jugé Fouquet) esquisse le portrait de 
Pussort (3) : « Le plus ferme, plus fort et mieux 
intentionné de toute la Chambre. Sa trop grande 
chaleur, qui passe jusqu'à l'emportement pour 



(1) Lettres.,, de Colbert, loc. cit., tome VI, appendice, p. 368. 

(2) Saint-Simon, (Édition Chéruel, tome I«', p. 395. — Édition 
de Boislisle, tome IV, p. 13 et suiv.). 

(3) Lettres de Colbert..., édit. Clément, tome VII, Suppl. n*» 8, 
p. 216. 
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faire passer (sic) les choses bonnes et justes, dimi- 
nue notablement le crédit que ses bonnes qualités 
pourraient lui donner. » Incapable, d'ailleurs, en 
se conduisant admirablement, de conduire les 
autres, parce qu'il ne peut « se plier et s'accom- 
moder à leurs esprits ». Tout cela concorde bien 
avec le portrait que Guillaume de Lamoignon a 
tracé de son rude antagoniste (1) : « C'était, dit-il, 
un homme de beaucoup d'intégrité et de capacité, 
mais si féroce, d'un naturel si peu sociable, si 
emporté dans ses préventions, et si éloigné de 
l'honnêteté et de la déférence qu'on doit avoir 
dans une compagnie; et, d'ailleurs, si prévenu de 
son sens et si persuadé qu'il n'y avait que lui seul 
qui eût bonne intention, qu'il était toujours prêt 
à perdre le respect dû à la Compagnie (la Chambre 
de Justice) et à la place que j'y tenais. » On sent 
dans ces lignes que l'attitude de Pussort, son 
langage, tout choquait et froissait profondément 
Guillaume de Lamoignon dans ses sentiments inti- 
mes d'homme et de magistrat. En définitive, un 
personnage d'aspect désagréable, de caractère dif- 
ficile ; d'une très grande puissance de travail ; esprit 
et parole fertiles en ressources; inflexible sur le 
principe d'autorité; à tous ces titres, un adversaire 
redoutable et armé de toutes pièces : tel nous 
apparaît Pussort, et tel nous allons le trouver dans 

(1) Vie de M. le premier Président de Lamoignon. Édition 
Richer, 1783, tome I", p. 30. 



les diverses discussions auxquelles il va prendre 
part. 

Dans les deux précédentes séances, il s'était 
réservé. Mais maintenant il se trouvait sur un ter- 
rain qui lui était familier. Il soutint donc les 
articles avec son énergie et son dédain habituel 
des circonlocutions. Il déclara nettement que le 
mot de successeurs avait été employé pour engager 
par un lien perpétuel et indissoluble les compa- 
gnies du royaume et tous les sujets du Roi à l'exé- 
cution de tout ce qui est ordonné. Quant au mot 
souverain, il ne convenait pas aux sujets et devait 
être réservé aux rois seuls. Des dérèglements 
s'étant produits dans les siècles précédents, il fal- 
lait présentement en ôter tout prétexte et main- 
tenir les Compagnies et l'autorité qui leur a été 
donnée dans les bornes légitimes. Sa conclusion 
fut l'affirmation la plus absolue de l'omnipotence 
royale : la nature de la loi, dit-il, étant de ne 
« dépendre que du Roi, seul souverain, aussi bien 
que l'unique législateur dans son royaume » . 

De semblables déclarations chatouillaient trop 
agréablement les sentiments de Louis XIV pour 
n'être pas favorablement accueillies, et le débat, 
engagé sur ce terrain, ne pouvait pas, en présence 
du Roi, trouver de bien sérieux contradicteurs. 
Colbert ne fit de réserves qu'au sujet du mot 
« successeurs » ; pour le reste, il ne pouvait 
qu'approuver des idées qui étaient les siennes et 
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des dispositions dont il était l'inspirateur. Après 
que de Lionne, Le Tellier et les autres eurent suc- 
cessivement donné leur avis ; après que le chance- 
lier Séguier eut rappelé à son tour que les Parle- 
ments n'avaient aucun droit de faire la loi dans le 
royaume, mais seulement le droit de proposer leur 
avis par de très humbles remontrances, le Roi 
voulut recueillir les voix sur les questions qui 
avaient été débattues, « non pas, — ajouta-t-il 
immédiatement, — qu'il entendît régler les choses 
à la pluralité, mais il souhaitait connaître le 
nombre pour en décider » . Ainsi qu'il fallait s'y 
attendre, les neuf articles furent adoptés dans les 
termes où ils avaient été proposés (1) : ils devaient 
former plus tard le titre P^ de l'ordonnance de 
1667. « C'étaient les seuls, avait déclaré Pussort, 
dont les conférences des commissaires eussent 
jusqu'à présent produit l'éclaircissement, mais 
comme c'étaient les plus considérables et essentiels 
de l'ordonnance, on y avait apporté beaucoup 
d'application. » 

Déclaration importante, car elle met en lumière 
l'idée maîtresse qui, dans la pensée des conseillers 



(1) Treize voix contre cinq se prononcèrent pour le maintien 
du mot « successeurs », en suite de quoi le Roi ordonna que le 
mot serait employé dans l'article. — Sur la liberté des remon- 
trances, il se trouva douze voix contre six pour permettre des 
remontrances sur toutes les lois et ordonnances, môme publiées 
devant le Roi, à la charge néanmoins de Texécution provi- 
soire. 
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de Louis XIV, a présidé à l'élaboration de Tordon- 
nance de 1667 (1). 



* * 



A la fin de la séance du 22 octobre, le Roi avait 
demandé dans quel temps la vérification et la pu- 
blication de l'ordonnance pourraient se faire, et le 
chancelier Séguier avait répondu qu'il croyait que 
le temps de deux mois serait suffisant. Cependant 
de longs mois devaient encore se passer avant 
l'achèvement complet de l'ordonnance. 

Les premiers articles adoptés étaient, nous 
venons de le voir, l'œuvre de Pussort. Il ne s'en 
tint pas là : « M» Pussort, nous dit l'avertissement 
en tête du procès-verbal des conférences pour l'or- 
donnance de 1667, fut chargé de dresser le plan 
des articles de la Réformation ; ce grand homme 
s'y appliqua avec beaucoup de soin et d'exacti- 
tude » . La méthode suivie était celle proposée par 
Colbert et approuvée par le Roi. Premier travail 
fait par les avocats, puis lecture et examen des 
titres dans l'assemblée des commissaires ; enfin, 
les articles étaient portés devant le Conseil du Roi 
où ils étaient adoptés, refondus ou rejetés (2). 

(1) S'il s'agissait ici d'une étude sur le droit de remontrances, 
il eût été intéressant de relever ce qui a été dit, au cours de la 
discussion, notamment par MM. de Verthamont et Colbert, au 
sujet de ce qu'on appelait « la liberté des suffrages ». Mais cela 
sortirait du cadre de noti-e étude. 

(2) Ces détails nous sont fournis par une lettre d'Auzannet 
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Ce travail durait depuis près de quinze mois; la 
matière d'un premier volume se trouvait rassem- 
blée, et il semblait que la collaboration du Parle- 
ment se trouvât définitivement écartée, lorsque, 
par l'intervention personnelle du premier Prési- 
dent Guillaume de Lamoignon, se produisit une 
sorte de coup de théâtre. 

Le premier Président, nous dit son biographe, 
sans paraître instruit du travail auquel M. Pussort 
était occupé, alla trouver le Roi et lui proposa 
d'une manière pressante et comme un moyen d'il- 
lustrer son règne, cette idée de réformer la Justice 
après les Finances. Le Roi lui dit : « M. Colbert 
emploie actuellement M. Pussort à ce travail ; 
voyez M. Colbert et concertez-vous ensemble ». 
Appuyé de cet ordre, M. de Lamoignon alla s'ex- 
pliquer avec Colbert qui, « surpris de la confidence 
que le Roi avait faite à M. le premier Président, 
vit par là ses projets despotiques entièrement dé- 
concertés (1) » . 

Par quelles raisons Louis XIV s'était-il donc 
décidé à admettre dans le travail de la réformation 

(l'un des avocats désignés comme commissaires), qui figure à la 
suite de V u Avertissement » dans le Recueil des arrêtés de M, le 
premier Président Guillaume de Lamoignon. Édition Richer, 
Paris, chez Nyon, 1783. — Les conférences eurent lieu d'abord 
chez M. de Verthamont, puis, après la mort de celui-ci. chez 
Pussort, qui, d'ailleurs, ne voulut point prendre le haut bout du 
bureau précédemment occupé par M. de Verthamont. 

(I) Vie de M. le premier Président de Lamoignon, t.d, Richer, 
t. I", p. xxxiv, 
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de la justice ces parlementaires que jusqu'alors il 
semblait d'accord avec Colbert pour exclure abso- 
lument? Était-ce un revirement complet dans son 
esprit ? 

Dans ses mémoires (1), Louis XIV a donné l'ex- 
plication suivante : « A l'égard du Règlement 
général de la Justice, voyant un grand nombre 
d'articles rédigés en la forme que j'avais désirée, 
je ne voulus pas plus longtemps priver le public 
du soulagement qu'il en attendait, mais je ne crus 
ni les devoir simplement envoyer au Parlement de 
peur que l'on n'y fît quelque chicane qui me 
fâchât, ni les porter aussi d'abord moi-même, de 
crainte que l'on ne pût alléguer un jour qu'ils au- 
raient été vérifiés sans aucune connaissance de 
cause. C'est pourquoi, prenant une voie de milieu 
qui remédiait à la fois à ces deux inconvénients, 
je fis lire tous ces articles chez mon chancelier où 
se trouvaient les députés de toutes les Chambres, 
avec des commissaires de mon Conseil ; et, quand 
dans la conférence qu'ils y faisaient, il se formait 
quelque difficulté raisonnable, elle m'était incon- 
tinent apportée pour y pourvoir, ainsi que j'avi- 
sais. Après laquelle discussion j'allai enfin, en 
personne, en faire publier l'édit. » 

Ces scrupules de la part de Louis XIV ne lais- 
sent pas que d'étonner, et la vérité sans doute est 

(1) Mémoires de Louis XIV. Ed. Dreyss, t. Il, p. 224. 
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que le Roi, avec cette vue claire des choses qu'il 
avait, lorsqu'il n'était pas aveuglé par l'orgueil, 
sentant qu'il était impossible de mettre la dernière 
main à la réforme de la justice, sans le concours 
du Parlement, fut heureux de saisir l'occasion que 
lui offrait l'adroite démarche du premier Président 
de Lamoîgnon. Ainsi se trouva perdu en partie 
pour Colbert le fruit de la campagne qu'il menait 
depuis plusieurs années contre les Parlementaires. 
Ce n'était pas la première fois que ces deux 
hommes se trouvaient mis en présence par les évé- 
nements. Précédemment, lors du procès de Fou- 
quet, Lamoignon avait montré que, si respectueux 
qu'il fût de l'autorité royale, il n'était pas de ceux 
auxquels il fallait demander une trop grande doci- 
lité. Appelé à la présidence de la Chambre de Jus- 
tice, celte machine de guerre que Colbert avait 
armée contre Fouquet et les hommes de finances, 
il avait énergiquement résisté au sujet du choix 
des rapporteurs : 1 11 n'en est pas d'un rapporteur 
comme d'un juge ordinaire, disait M. de Lamoi- 
gnon. Le juge est nécessaire, on choisit le rappor- 
teur. Voilà pourquoi il faut des moyens de récusa- 
tion contre un juge, tandis que la simple demande 
des parties, même sans alléguer aucune raison, 
doit suffire pour exclure de la fonction de rappor-- 
teur ; de plus, le rapporteur d'un procès criminel 
a bien plus d'influence sur le sort de l'accusé que 
les autres juges, dont il peut même déterminer la 
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voix par son rapport (1) ». Finalement Lamoignon 
n'avait cédé que devant cet ordre du Roi ainsi for- 
mulé : « Dites que c'est moi qui vous l'ai com- 
mandé ». C'était là une de ces paroles devant 
lesquelles il n'y avait alors qu'à s'incliner. 

La soumission n'en fut pas moins pénible pour 
Lamoignon : son biographe nous dit qu'il n'obéit 
qu'après six jours de réflexion, de résistance, sur 
les objurgations pressantes de Le Tellier et de 
Colbert. 

D'ailleurs, plus le Roi et Colbert mettaient de 
chaleur dans cette affaire, plus M. de Lamoignon 
sentit qu'il devait y mettre de modération. « Aussi 
le voit-on toujours, dans le cours de ce procès, 
s'efforcer d'adoucir la situation de Fouquet, lui 
faciliter tous les moyens possibles et honnêtes de 
se justifier, se prêter à tout ce que la justice 
permettait d'indulgence, et régler toute sa con- 
duite sur ce principe d'humanité, principe légal si 
souvent méconnu en matière criminelle : que 
Vaccusé est réputé innocent jusqu'à conviction. 11 
fît donner à Fouquet un conseil, et un conseil 
libre, c'est-à-dire qui n'était gêné par l'assistance 
d'aucun témoin (2). » C'était là une idée chère à 
Lamoignon, et pour laquelle nous lo verrons com- 
battre énergiquement lors de la discussion de l'or- 
donnance criminelle. 

(1) Vie de Lamoignon^ loc, cit., p. xxvi. 

(2) Vie de Lamoignon ^ loc, cit,, p. xxiv* 
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On sait que Lamoignon se retira insensiblement 
de la Chambre de Justice, « sans éclat, sans 
annoncer qu'il se retirait, sans faire de sa retraite 
un événement » ; quand on lui en parlait, il n'allé- 
guait que l'incompatibilité des heures du Palais et 
de la Chambre. Très ferme d'ailleurs dans son 
parti pris de réserve, on lui attribue ce mot, un 
jour que Colbert voulait sonder ses dispositions à 
l'égard de Fouquet : « Un juge, répondit-il, ne 
« dit son avis qu'une fois, et sur les fleurs de lys. » 

Colbert, avec ses principes d'autorité et de 
domination, voyait dans cette attitude de Lamoi- 
gnon une € hostilité systématique » : la vérité était 
qu'il y avait, chez le premier Président, un esprit 
d'indépendance qui tenait à la fois du caractère et 
de la fonction. Ces deux hommes étaient ainsi des- 
tinés à se trouver rarement d'accord, et à ne 
jamais pouvoir être amis. 

Colbert avait d'ailleurs l'esprit trop large pour 
ne pas rendre justice aux grandes qualités du pre- 
mier Président ; il a dit de Lamoignon (1) « qu'il 
était fort homme de bien, incapable de cabales, 
d'intrigues, et de se départir jamais du bien du 
service du Roi et du public » . L'éloge n'est pas 
mince et est à retenir. Mais Colbert se trouvait 
dans cette singulière situation d'esprit, d'être tou- 
jours en défiance à l'égard d'un adversaire dont la 

(1) Lettres,., de Colbert, t. Il, !'• partie, p. 55. 
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parole avait au plus haut point le talent de la per- 
suasion. Nous avons, sur ce point, le témoignage 
d'un contemporain : « Colbert, dit le Père Rapin, 
ne connaissait que trop la supériorité, le génie 
du premier Président, car il m'a dit quelquefois, 
dans le temps que j'avais plus d'accès auprès de 
lui, ce qui a duré plus de sept ans, qu'il craignait 
les conférences, tète à tête, avec le premier Pré- 
sident, qui lui faisait toujours changer d'avis (1). » 

De là, de continuelles variations dans la con- 
duite et les dispositions de Colbert à l'égard 
de Lamoignon : tantôt il lui témoignait un 
excès de confiance dont ce dernier était le 
premier à être étonné ; tantôt, craignant l'as- 
cendant de cet interlocuteur redoutable il refu- 
sait de conférer avec lui ; tantôt il cherchait à le 
prendre par son intérêt et celui de sa famille; 
tantôt il le faisait presser ou réprimander par le 
Roi ; en résumé, il « était jaloux de son appro- 
bation, blessé de sa censure » et sans doute eussent- 
ils pu être amis si la douceur de M. de Lamoignon 
eût été de la souplesse (2). 

De son côté, le premier Président rendait justice 
aux intentions de Colbert, seulement il blâmait 
certains moyens que ce ministre employait ; il blâ- 
mait surtout ses manières dures, qui gâtaient 

(1) Mémoires du Père Rapin, publiés par M. Léon Aubineau, 
t. m, p. 388. 

(2) Vie de Lamoignon, loc, cit. y p. xxx. 

3 
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souvent le bien qu'il faisait, et qui répugnaient 
à la douceur et à l'aménité de M. de Lamoignon. 
Ces impressions et ces sentiments se traduisent 
nettement dans le portrait que le premier Prési- 
dent a tracé de son grand adversaire : « C'est, dit-il, 
un des esprits du monde les plus difficiles, pour 
ceux qui ne sont ni d'humeur ni d'état à lui être 
entièrement soumis. Cela vient plutôt de son 
humeur que d'aucune mauvaise volonté, mais cette 
humeur est capable de produire de bien mauvais 
effets, car il la suit entièrement... et, comme il est 
plein des services qu'il rend, lesquels sont en effet 
très grands et tels, que je crois qu'il n'y a per- 
sonne qui pût travailler avec plus d'application, 
avec plus de fidélité et de capacité, même avec plus 
de succès, pour dégager les finances du Roi, en 
ôter les abus et y établir un ordre excellent, — 
cette connaissance lui fait croire que tout ce qui 
ne suit pas ses sentiments est mauvais ; qu'on ne 
peut le contredire sans ignorance ou sans mali- 
gnité, et il est si persuadé que toute la bonne inten- 
tion est chez lui, qu'il ne peut pas croire qu'il s'en 
puisse trouver chez les autres, à moins qu'ils ne se 
rangent entièrement à son avis ; c'est ce qui le 
porte à vouloir trop fortement ce qu'il veut, et à 
employer toutes sortes de moyens pour parvenir à 
la fin qu'il s'est proposée, sans considérer que bien 
Souvent les moyens sont tels qu'ils peuvent rendre 
mauvaise la meilleure fin du monde* #> Ces habi* 



-38 - 

tudes despotiques étaient particulièrement sen- 
sibles à Thoinme de robe qui insistait, en ajou- 
tant : « Comme il n'a pas été dans les compa- 
gnies réglées, où l'on apprend à déférer aux sen- 
timents des autres... il croit devoir tout décider 
et tout emporter par sa propre autorité, sans se 
concerter avec ceux qui ont titre et caractère pour 
juger des objets dont il s'agit; au contraire, ce 
sont ceux-là dont il est le plus éloigné de prendre 
conseil, parce que ce serait comme un partage 
d'autorité qu'il ne peut souffrir (1) », 

Cette fois, cependant, ces principes d'autorité 
venaient de subir un grave échec; ils avaient 
trouvé un adversaire patient, habile, qui avait 
attendu son heure pour agir, et qui avait agi au 
moment décisif. 

Ce n'est pas, en effet, par hasard, que le pre- 
mier Président avait fait la démarche qui allait 
donner au travail de réforme une direction nou- 
velle. 

En même temps que le Roi concevait son projet 
de réformation de la justice, et avant même qu'il 
Teùt mis à exécution, Guillaume de Lamoignon 
avait pensé à une vaste refonte de la législation* 
€ Il voyait avec peine la variété des lois territo- 
riales » , qui gouvernaient les diverses provinces • 
il aurait souhaité une loi unique pour tout le 

(I) Vie de Lamoignon^ loc, cit., p. xxvui. 
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royaume (1), « mais une réforme subite et univer- 
selle lui paraissait impossible et peut-être dange- 
reuse dans ses conséquences ; son projet se bornait 
donc, pour le moment, à faire disparaître la 
variété de la jurisprudence sur les mêmes ques- 
tions, à corriger certains usages et certains points 
de coutume, qui occasionnaient des procès sans 
nombre, et à ne rien abandonner aux décisions 
arbitraires (2) » . 

Or, le principal collaborateur du premier Pré- 
sident pour cette grande œuvre était précisément 
le vénérable M. Auzannet (3), l'un des futurs 
commissaires pour le Conseil de réformation. 
« M. de Lamoignon, nous dit-il, souffrait de cette 
diversité, et, pour y apporter le remède néces- 
saire, ayant su qu'autrefois j'avais commencé 
quelques mémoires sur une partie de ces ques- 
tions douteuses, il m'ordonna de faire recherche 
de ces mémoires et d'ajouter ce que je jugerais à 
propos, ce qui fut exécuté (4). » 

(i) Vie de Lamoignon {loc. cit,,p, x\xi): « C'était un code 
général et uniforme qu'il voulait former ; c'est cette multiplicité 
de lois contraires..., cette diversité, ce combat de jurisprudence 
dans les divers tribunaux qu'il voulait faire disparaître ; il vou- 
lait qu'on prît de chaque coutume ce qu'elle contient de plus 
conforme à la nature et à la raison pour en faire la loi générale 
du royaume. 

(2) Arrêtés de Lamoignon, 1. 1«^. Avertissement, p. xu et xiii. 

(3) « Il fut le principal agent des matériaux que Fillustre 
magistrat crut devoir faire préparer pour l'édifice de son ou- 
vrage : » Arrêtés de Lamoignon, Avertissement, p. xiv. 

(4) Lettre de M. Auzannet, loc. cit., p. xix. 
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Plus tard, le premier Président adjoignit à 
Auzannet M® Bonaventure Fourcroy, aussi avocat 
en la Cour, qui se livra à ce travail <r avec une 
grande assiduité, nonobstant ses grands emplois 
dans la plaidoierie ». Le travail durait déjà depuis 
deux années, pendant lesquelles deux réunions 
étaient tenues par semaine : l'une « en laquelle se 
trouvaient les deux avocats avec M. de Brilhac, 
conseiller en la Grand'Chambre, et M. Le Pelle- 
tier, président aux enquêtes, pour digérer les 
matières et donner la forme aux articles, et 
l'autre, en présence de M. le premier Prési- 
dent, pour conclure et arrêter, sur son avis, les 
articles »». L'ouvrage était sur le point d'être 
achevé, lorsque le Roi se décida à la désigna- 
tion des commissaires pour le travail de réfor- 
mation. 

Quelle que fût la discrétion de M. Auzannet, il 
paraît bien difficile que quelque chose du double 
travail dont il se trouvait ainsi chargé ne transpirât 
pas et ne parvînt pas jusqu'aux oreilles de M. de 
Lamoignon. Il n'est donc pas douteux que c'est en 
parfaite connaissance de cause que le premier 
Président fit la démarche décisive, dont la consé- 
quence était l'admission des parlementaires au 
travail de réformation. C'était de bonne guerre; 
pour Colbert, c'était un froissement d'amour- 
propre, mais pour le travail des commissaires 
et la discussion des articles, quelle recrue c'était 
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que la collaboration d'un jurisconsulte et d'un 
orateur comme Guillaume de Lamoignon I Pussort 
et Lamoignon : voilà maintenant les deux noms 
dans lesquels va se résumer la discussion prépa- 
ratoire des ordonnances de 1667 et de 1670, les 
deux adversaires que nous allons trouver con- 
stamment sur la brèche. 

A ce moment, Guillaume de Lamoignon est 
âgé de cinquante ans. Il est premier Président 
du Parlement de Paris depuis le 4 octobre 
1658. Ses traits nous sont bien connus par ses 
nombreux portraits et spécialement par la belle 
estampe deNanteuil, à la Bibliothèque nationale. 
Il est pris de trois quarts ; des yeux vifs et expres- 
sifs; un nez busqué, qui fait une forte saillie au 
milieu du visage ; une bouche fine, surmontée 
d'une moustache, et une légère barbiche au men- 
ton donnent à cette physionomie un caractère d'é- 
nergie, que tempèrent la douceur et l'air presque 
souriant du regard. C'est bien ce mélange de fer- 
meté et de modération qui est le fond du caractère 
de Guillaume de Lamoignon : la physionomie 
répond au caractère de l'homme. 



* * 



Le 24 janvier 1667, le Roi écrivait au Parle- 
ment et, en particulier, k M. le premier Président 
et à M. le Procureur général, avec ordre aux 
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autres Présidents et à un certain nombre de magis- 
trats du Parlement, ainsi qu'aux gens du Roi, de 
s'assembler incessamment chez M, le chancelier 
pour conférer avec lui et les commissaires du 
Conseil (1). L'objet de la convocation était ainsi 
précisé : « Le Roi ayant fait examiner dans son 
Conseil et en sa présence plusieurs articles con- 
cernant la réformation de Tordre judiciaire, pour 
en composer une ordonnance qui fût également 
observée dans toute l'étendue de son royaume. 
Sa Majesté a encore voulu les faire voir aux prin- 
cipaux officiers du Parlement, pour en prendre 
leurs avis, avant que de leur donner le caractère 
de son autorité. » 

La première conférence eut lieu chez le chance- 
lier Séguier, dans son hôtel de la rue Grenelle- 
Saint-Honoré (2), et comme les questions d'éti- 
quette et de préséance ne pouvaient jamais perdre 
leurs droits, une première difficulté s'éleva sur 
une contestation de rang entre Messieurs de la 



(i) Proc.'Verb, des Conférences tenues pour Texamen des arti- 
cles de rOrdonnance civile, p. 2. 

(2) Assistaient à cette conférence, outre le chancelier et les 
commissaires du Conseil: le premier Président de Lamoignon; 
les sept Présidents à mortier : MM. de Longueil, de Novion, 
de Mesmes, Le Goigneux, de Bailleul, Molle, de Nesmond, aux- 
quels étaient adjoints six Conseillers de la Grand'Chambre, les 
cinq Présidents et les cinq doyens des Enquêtes, deux maîtres 
des Requêtes du Palais, les gens du Roi,. MM. Denis Talon, 
de Harlai, Bignon, enfin Joseph Foucault, greffier de la Chambre 
de justice : au total, trente-neuf membres. 
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Grand'Chambre et Messieurs les Présidents des 
Enquêtes ; à celle-ci en succéda une autre soulevée 
par les gens du Roy, qui, mécontents de la place 
qui leur était assignée, parlaient de se retirer de 
la Conférence « où, aussi bien, ils se croyaient inu- 
tiles » . C'était l'intermède avant la pièce sérieuse ; 
finalement tout finit par s'arranger, et le débat put 
s'engager. 

Vous n'attendez pas de moi. Messieurs, un 
résumé de la discussion qui s'engagea successive- 
ment sur chacun des articles. Un examen de ce 
genre, outre qu'il serait fastidieux, dépasserait de 
beaucoup les limites de notre étude (1). 

En conséquence, sans entrer dans le détail, il 
nous suffira de rappeler un certain nombre de 
points sur lesquels l'opinion de Pussort a triom- 
phé. C'est ainsi que, contrairement à l'avis du 
premier Président, Pussort fit adopter le principe 
de la communication des pièces par les mains du 
Rapporteur; celui de la réduction des épices; 
qu'il prit la défense de la juridiction des juges con- 
sulaires ; c'est ainsi encore que, contrairement à 
l'usage du Parlement, qui reconnaissait au juge le 
droit de nommer d'office tous les experts quand 
une partie n'avait pas fait de désignation, il fit 
adopter la disposition nouvelle, qui n'attribuait 

(I) Les principales dispositions de l'ordonnance sont résu- 
mées dans le discours de rentrée de M. le Procureur général 
de Royer, année 1856. 
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dans ce cas au juge que la nomination de Texpert 
de la partie en défaut. Par contre, Lamoignon fit 
triompher le principe de la suppression des en- 
quêtes d'examen à futur. L'expérience avait dé- 
montré le danger des enquêtes par turbes, qui 
aboutissaient souvent à des résultats contradic- 
toires, et le projet en proposait l'abrogation. En 
ce qui concerne les enquêtes d'examen à futur, le 
projet d'ordonnance les maintenait, en essayant 
d*en retrancher les abus. Lamoignon démontra 
l'inutilité des efforts que Ton tentait pour amé- 
liorer cette procédure : d'après lui, ces sortes 
d'informations « étaient inutiles si Ton en usait 
bien, ou très dangereuses si Ton en abusait, 
comme il arrivait ordinairement (1) ». Pussort se 
rendit à la force de ces raisons, et le principe 
de l'abrogation des enquêtes d'examen à futur, 
aussi bien que des enquêtes par turbes fut consacré 
par l'ordonnance. 

Nous ne nous arrêterons pas plus longtemps sur 
ces points de détail, car l'intérêt historique de 
toute cette discussion, selon nous, n'est pas là ; il 
n'est pas dans le nombre des succès remportés ou 
des échecs subis par Pussort et par Lamoignon ; il 
est dans les idées et dans les principes que mettait 
en présence l'antagonisme de ces deux hommes, 
l'un représentant de l'omnipotence royale, l'autre 

(1) Proc*'Verb, des Conférences, p. 330. 
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défenseur infatigable des prérogatives parlemen- 
taires et de l'indépendance du juge. 

Assurément l'ordonnance de 1667 réalisa un 
certain nombre de réformes utiles et atteignit une 
partie du but qu'elle se proposait, à savoir « de 
rendre l'expédition des affaires plus prompte, plus 
facile et plus sûre, par le retranchement des délais 
et des actes inutiles, et par l'établissement d'un 
style uniforme dans toutes les Cours et dans tous 
les sièges du royaume (1) ». Ce furent de sages 
dispositions que celles qui, pour la première 
fois, déterminèrent les délais des ajournements 
(titre III et titre XI), qui abrogèrent les déboutés 
de défense et les réajournements (titre V, art. 2), 
l'usage abusif des dupliques, des tripliques et des 
additions premières et secondes (titre XIV, art. 3), 
ainsi que des exceptions dilatoires qui rendaient 
les procédures interminables. Non moins utile 
était la suppression des adjoints aux enquêtes, qui 
chargeaient les parties de frais frustratoires titre 
XXII, art. 12). Enfin, après l'abréviation des pro- 
cédures et la suppression des actes inutiles, c'était 
un grand pas fait pour assurer un terme aux pro- 
cès et protéger la chose jugée que la réduction à 
trois ans et six mois, dans certains cas (titre 
XXVII, art. 12), et à dix ans dans d'autres (titre 



(I) Préambule de r Ordonnance cTavri/ 1667. Isambert, t.XIX, 
p. 103. 
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XXVII, art. 17) du délai d'appel qui, jusque-là, 
avait été de trente ans (1) ; et encore ces deux 
autres réformes non moins considérables : l'abro- 
gation des propositions d'erreur (titre XXXV, 
art. 42) et la détermination, pour la première 
fois, limitative, des cas d'ouverture de requête 
civile (titre XXXV, art. 34, 35, 36). 

Ce sont là des améliorations incontestables, et 
cependant nous serions bien surpris si, dans la 
pensée de Louis XIV et de ses conseillers, la dimi- 
nution des frais de justice, l'abréviation des pro- 
cédures, en un mot l'intérêt des justiciables avait 
été le but unique et principal de l'ordonnance. 
C'était bien le but apparent, mais le but secon- 
daire; le but réel, sinon caché, du moins habile- 
ment dissimulé, c'était, par un certain nombre de 
dispositions comminatoires ou coercitives semées 
dans divers titres de l'ordonnance, d'arriver à 
brider les juges et à en finir une fois pour toutes 
avec l'esprit d'indépendance et de résistance des 
Parlements. C'est la pensée intime de Pussort, 
contre laquelle Lamoignon ne cesse de lutter avec 
une infatigable énergie et d'admirables ressources 
de parole. Cette pensée, nous l'avons vue se mani- 
fester nettement dès le début du travail de réfor- 
mation, par la présentation à la Conférence des 
articles sur lesquels a porté la discussion du 22 oc- 

(1) ProC'Verb. des Conférences, p. 427. 
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tobre 1665; elle apparaît de plus en plus claire 
au cours de la discussion de l'ordonnance ; elle 
trouve son expression définitive dans le litre relatif 
à l'observation des ordonnances, sur lequel se 
livra, dans un mémorable débat entre Pussort et 
Lamoignon, la bataille finale, et dans lequel nous 
n'hésitons pas à voir l'idée maîtresse de l'ordon- 
nance de 1667. 

Cette joute oratoire, à chaque instant renou- 
velée, mériterait à elle seule une étude spéciale, 
tant les deux adversaires surent y montrer les res- 
sources d'une science et d'une parole qu'aucune 
controverse, aucune surprise ne pouvait mettre 
en défaut. Il faut nous borner à quelques indica- 
tions. 

Au début de la deuxième Conférence (jeudi 
3 février 1667) Pussort avait dit ces paroles signi- 
ficatives : « L'intention de la réformation qui 
se fait est d'empêcher que l'exécution ^e l'ordon- 
nance ne devienne arbitraire et d'ôter aux juges la 
liberté déjuger différemment. » Lamoignon n'avait 
rien répondu, mais peu de temps après, à propos 
des articles 1 et 2 du titre V du projet faisant 
défense aux juges de retenir les causes qui ne sont 
pas de leur compétence, et d'évoquer, si ce n'est 
pour juger sur le champ, le premier Président 
s'exprima nettement (1) : c Ces deux articles, dit- 

(1) ProC'Verb, des Conférences, p. 39 et suiv. 
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il, attaquent la magistrature, en déclarant que les 
juges des Parlements et autres Cours souveraines 
pourront être pris à partie et condamnés en leur 
propre et privé nom, s'ils n'ordonnent le renvoi 
des causes qui ne seront pas de leur compétence, 
encore que le renvoi n'ait point été requis. Cette 
même condamnation se trouve prononcée huit ou 
neuf fois dans les articles dont la communication 
a été donnée ; les ordonnances en usage ne con- 
tiennent pas de semblables dispositions... L'hon- 
neur et la conscience sont les principales parties 
d'un juge ; ce sont les plus forts liens pour le retenir 
dans son devoir et l'on doit présumer... que ces 
deux principes d'honneur et de conscience ont plus 
de part dans toutes leurs actions que la crainte du 
châtiment. Si la loi même avilit la fonction de 
ceux qui seront chargés de la faire exécuter, ils 
tomberont aussitôt dans le mépris. » — Bien armé 
pour la lutte, Pussort, dans une longue réponse, 
insista sur la nécessité d'astreindre les juges à 
l'exécution perpétuelle des ordonnances, et cita 
un grand nombre d'articles de lois, depuis le code 
Théodosien jusqu'à l'ordonnance de Blois punis- 
sant les mauvais juges. Vainement Lamoignon 
insista-t-il sur l'ancien privilège des Cours souve- 
raines de juger elles-mêmes leurs membres, les 
articles furent conservés tels qu'ils avaient été 
proposés. 

Plus de vingt articles de la nouvelle ordonnance 



\ 
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édictaient des peines personnelles contre les 
juges (1). Sur tous ces articles, Lamoignon éleva 
des objections qui furent invariablement repous- 
sées par Pussort et définitivement écartées. Ces 
échecs répétés n'avaient pu altérer la sérénité de 
Lamoignon, qui battu sur un point reprenait immé- 
diatement la discussion sur l'article suivant, sans 
se laisser décourager. 

Mais lorsque vint en discussion le titre relatif à 
l'observation des ordonnances qui avait été réservé 
pour être examiné le dernier, Lamoignon fit une 
suprême tentative et dit toute sa pensée (2). Selon 
lui, les articles de ce litre étaient à considérer 
« principalement en ce qui concerne les personnes 
des juges et la dignité de leurs fonctions. Ainsi, il 
était à propos d'examiner la conséquence des 
termes fâcheux et des peines extraordinaires que 
cette ordonnance contenait contre les juges et 
contre les compagnies entières... Après l'avoir lue, 
la première pensée qui lui était entrée dans l'esprit 
était celle-ci : qu'il semble, en beaucoup d'en- 
droits, qu'elle soit cancre comme si l'on croyait 
que personne ne la dût recevoir volontairemwit..* 
Pourquoi présumer que cette loi, qui porte avec 
elle le respect qui est dû à son auteur, ait besoin 
d'une autre force que celle de ce respect même? 
Les menaces du châtiment étaient-elles absolument 

(1) Proc.'Verh, des Conférences, p. 480. 

(i) ProCi'Verhi des Conférences^ p. 475 et suiv. 
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nécessaires, jusque dans les moindres choses pour 
contenir les juges dans leur devoir ? Il était de la 
gloire du Roi de donner bonne opinion de ses offi- 
ciers..- pour montrer qu'il ne prétend confier qu'à 
des mains pures le dépôt sacré de la Justice, et 
qu'il n'y ait rien de plus sûr pour maintenir cette 
pureté que leur honneur et leur conscience... 
C'est ce qui fait trouver plus étrange que l'ordon- 
nance commence d'abord par des menaces contre 
les Parlements et toutes les compagnies souve- 
raines, vu que les compagnies et tous les officiers 
du royaume n'ont jamais été dans une si parfaite 
soumission aux volontés du Roi. » Après avoir 
encore insisté sur ce point qu'il « fallait régler les 
fonctions sans diminuer la dignité », Lamoignon 
concluait en disant, qu'au regard des juges, 
« quand même la menace de ces peines ne ferait pas 
un mauvais effet dans leur esprit, elle diminuerait 
insensiblement la force de la loi, en diminuant 
l'autorité de l'officier qui était chargé de la faire 
exécuter ; pour ce qui est des Parlements et des 
compagnies souveraines en: général, il lui parais- 
sait fort étrange qu'on voulût les exposer à de con- 
tinuelles prises à partie, à des condamnations de 
dommages-intérêts, à tout ce qu'on peut imaginer 
de plus fâcheux aux juges et do plus opposé à la 
justice souveraine du Roi, dont les compagnies 
sont dépositaires et dont elles tirent le nom de sou- 
veraines » . 
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Rien ne pouvait être plus sensible â Pussort que 
cette insistance de Lamoignon au sujet des préro- 
gatives des Cours souveraines, aussi resta-t-il iné- 
branlable sans céder sur aucun point ; il rappela 
que € dans les anciennes ordonnances, il y avait 
des peines portées non seulement contre les juges 
en général, mais contre les officiers des compa- 
gnies supérieures en particulier et contre les com- 
pagnies en corps »; il se défendait de vouloir por- 
ter atteinte à la dignité et au caractère des juges, 
« mais les maximes de l'honneur et de la con- 
science sont si peu sûres et si peu certaines en plu- 
sieurs occasions que tel se fait un point d'honneur 
et de conscience de ce qui, dans l'esprit d'un autre, 
ne passera que pour une faiblesse ou un vain scru- 
pule. Au surplus, quand toutes les lois anciennes 
seraient contraires à la nouvelle ordonnance que 
le Roi propose, ce ne serait pas une raison pour 
en empêcher l'exécution si d'ailleurs elle est juste, 
parce qu'un prince n'a pas besoin de l'antiquité 
pour composer des lois dans son État; il suffirait 
de dire avec l'apôtre : Serviamus in novitate spiri" 
tus, et non %n vetustate litterœ. » 

Pour atténuer la gravité de cette déclaration, 
Pussort avait bien dit « que le Parlement de Paris 
devait d'autant moins s'intéresser à l'ordonnance 
que tout le monde est persuadé que les officiers 
qui le composent font par un pur zèle de la vertu 
ce que plusieurs autres ne font que par la crainte 
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des lois : plus ibi boni mores quam alibi boncç leges » . 
Mais ces paroles et ces compliments étaient en 
complète contradiction avec tout ce que nous 
savons des pensées intimes de Colbert et de Pus- 
sort : elles n'étaient qu'un leurre et ne pouvaient 
faire illusion. 

Dans ce mémorable débat, véritable tournoi 
oratoire, au cours duquel furent portées de part et 
d'autre de si belles estocades, Lamoignon fut-il, 
comme on l'a dit(l), le défenseur attardé du passé, 
et Pussort le représentant du progrès? 

Singulier représentant du progrès, en vérité, 
que l'homme tout d'une pièce, le doctrinaire 
farouche dont la formule était l'omnipotence de la 
volonté royale, fondée sur les maximes de l'Écri- 
ture sainte I 

Cependant la question n*est pas de celles qui 
peuvent se résoudre d'un mot, par une affirmation 
tranchante, et il convient de distinguer. 

Qu'il y eût de graves abus à combattre et à 
réprimer dans la magistrature, le fait est incon- 
testable. Nous en avons pour preuve l'aveu de 
Denis Talon dans sa célèbre mercuriale de 1657(2) 
et dans les mémoires remis au Roi avant la réu- 
nion de la (Commission, notamment celui de Pus- 



(1) Pierre Clément. Lettres.,, de Colbert, tome VI, Introduc- 
tion. 

(2) Discours de rentrée de M. le Procureur général de Royer à 
la Cour de cassation, année dSSô, p. 76. 

l 
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sort (4). Par conséquent, Pussort faisait acte de 
conseiller éclairé et d'homme politique, quand il 
entendait mettre, une fois pour toutes, fin à l'es- 
prit de résistance des Parlements, quand il se mon- 
trait rebelle à l'optimisme de M. de Lamoignon, 
et n'admettait pas que l'honneur et la conscience 
des magistrats fussent des garanties auxquelles il 
fallait uniquement et aveuglément s'en rapporter. 
C'était là, chez Lamoignon, l'illusion d'une âme 
généreuse, doublée aussi d'un sentiment person- 
nel : l'esprit de corps et le désir bien naturel chez 
l'homme de robe de défendre et maintenir intacts 
les privilèges et les prérogatives de la grande 
Compagnie dont il était le chef. 

Mais, parce qu'il y avait des abus à combattre, 
des défaillances individuelles à réprimer, fallait-il 
ériger en principe un système de défiance à l'égard 
de la magistrature ? C'est énerver son action et la 
rendre impuissante, c'est lui ôter son autorité 
comme sa dignité, que de la tenir sous la menace 
et sous le coup d'un perpétuel procès de tendance. 
Là était l'exagération, le vice de la thèse de Pus- 
sort, et, sur ce terrain, Lamoignon reprenait tous 
ses avantages. Vainement Pussort se défendâit--il 
de vouloir amoindrir la magistrature ; jamais, 
selon nous, Lamoignon ne fut mieux inspiré que 
lorsque, prenant Pussort directement à partie, il 

(i) Esmein. Hùt. de la Procédure criminelle, p. 481, J82. 
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affirmait que « pour réformer les abus, il fallait 
relever la justice sans abaisser les juges, régler 
leurs fonctions sans diminuer leur dignité (1) » . 

En tous cas, il est peu d'études plus curieuses 
que celle des procès- verbaux de l'ordonnance 
de 1667. On peut en dire qu'ils sont un colloque 
presque ininterrompu entre Lamoignon et Pussort. 

Après la lecture de l'article proposé, le premier 
Président prend invariablement la parole, Pussort 
lui répond ; de temps en temps, l'Avocat général 
Denis Talon intervient dans le débat; plus rares 
sont les observations du Chancelier Séguier et des 
autres Présidents. Mais toujours ces deux hommes, 
Lamoignon et Pussort, sont en présence; toujours 
ils sont sur la brèche, apportant à la défense de 
leurs idées la même ardeur et la même conviction : 
l'un, avec sa vigueur et sa rudesse d'argumentation ; 
l'autre, avec cette modération et ce calme qui 
n'excluaient ni la fermeté, ni l'énergie. Ce fut assu- 
rément une séance d'un rare intérêt que celle où 
Lamoignon et Pussort luttèrent au sujet de l'obser- 
vation des ordonnances. Ces vieux parlementaires, 
ces Présidents à mortier, qui, comme les Prési- 
dents de Bailleul, de Longueil et Le Coigneux, 
s'étaient signalés au temps de la Fronde (2), ces 
Conseillers d'État qui, derrière Pussort, sentaient 

(1) Proc.-verb. des Conférences^ p. 496 et 477. 

(2) V. Francis Montiier. Essai sur la législation française) 
p. 73, 74, 75* 
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Colbert et la volonté royale, écoutaient, attentifs 
et muets, ces deux jouteurs qui se livraient devant 
eux à une lutte suprême. Pussort, ferme comme 
un roc, inébranlable dans ses idées et sa résis- 
tance; Lamoignon, plus souple, mais non moins 
ferme, respectueux des volontés du Roi, mais 
défenseur infatigable des attributions du Parle- 
ment, soucieux d'ailleurs de ne pas compromettre 
les intérêts de la Compagnie par trop d'ardeur à 
la défendre; modèle, enfin, du tacticien qui ne 
recule un instant que pour reprendre avantage et 
lasser la résistance de l'adversaire. 

Tous ces efforts, vous le savez. Messieurs, 
furent impuissants : la volonté du Roi, auquel 
Pussort, à bout d'arguments, déclarait qu'il en 
référerait, était inflexible. La quinzième et der- 
nière conférence eut lieu le jeudi 17 mars 1667 ; 
un dernier travail de revision et de mise en ordre, 
auquel prirent part les Conseillers d'État, ainsi 
que Hotman et Auzannet (1), eut encore lieu chez 
Morangis, et l'ordonnance avec sa rédaction défi- 
nitive fut « portée au Parlement de Paris, et 
publiée en la présence du Roi, séant en son 
Parlement », le 20 avril 1667. 

Chrétien-François de Lamoignon, dans la vie 
de son père, le premier Président, a porté sur 
l'ordonnance civile le jugement suivant : « Comme 

(i) Lettres d' Auzannet, loc. cit,, p. xxiii. 
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le génie de ceux qui travaillaient à la réformation 
de la justice, c'est-à-dire de M. Pussort et de ses 
adjoints, n'était pas fort étendu, ils s'arrêtèrent à 
ce qui en fait la moindre partie, qui est la procé- 
dure : le peu d'expérience qu'ils avaient des for- 
mes du Parlement les fit tomber en mille erreurs, 
et les obligea de donner au public un ouvrage très 
imparfait (1). » Nous serons moins sévère que 
Chrétien-François de Lamoignon, dont l'impar- 
tialité peut être suspecte, et nous pensons qu'une 
ordonnance, qui, non contente de réaliser les 
réformes indiquées, en abrégeant les procès et 
en diminuant les frais, a refait la législation sur 
les témoins et régularisé ce qui concernait la 
tenue des registres de l'état civil, en prescrivant 
le dépôt au greffe de chaque tribunal (2), n'est 
pas une œuvre méprisable, et que les contempo- 
rains se sont bien rendu compte du progrès réalisé 
et du service rendu, en l'appelant du nom de celui 
qui avait donné l'impulsion première, le Code 
Louis. 

Trois ans plus lard, Lamoignon et Pussort se 
trouvaient de nouveau en présence, dans les con- 
férences relatives à l'ordonnance criminelle. 

Comme la première fois, l'antagonisme entre le 

(1) Vie du premier Président de Lamoignon, loc, cit., p. xxïi 
et XXXIII. 

(2) Titres XX, XXII, XXIII de V Ordonnance. 
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premier Président et son rude adversaire reste le 
même ; mais, en cette occurrence, le beau rôle fut f / 
presque toujours pour Lamoignon. Il s'honora, 
notamment, en tenant sur deux points d'une im- 
portance capitale le langage de l'expérience et de 
la raison, et en prononçant des paroles qui devan- 
çaient les idées de son siècle. 

Le projet de l'ordonnance imposait à l'accusé,, 
avant d'être interrogé, l'obligation de prêter « ser- 
ment de dire vérité ». Lamoignon s'éleva avec force 
contre cette disposition, en remontrant que l'ac- 
cusé se trouvait ainsi placé dans l'alternative de se 
parjurer en niant la vérité, ou de se condamner 
lui-même en la reconnaissant : « Ou le serment 
est obligatoire, disait-il, ou il ne l'est pas. S'il l'est, 
c'est engager infailliblement l'accusé à commettre 
un nouveau crime, et ajouter au mensonge, qui 
est inévitable en ces rencontres, un parjure inutile 
qui se pourrait éviter. S'il n'est pas obligatoire, 
c'est prendre le nom de Dieu en vain (1). » 

Pussort, qui avait été un instant touché par 
l'argumentation de Lamoignon, ne se laissa cepen- 
dant pas convaincre et répondit par de bien pau- 
vres raisons. Il fit observer que la thèse précédem- 
ment soutenue pouvait avoir de dangereuses 
conséquences. « La loi naturelle étant combattue 
par le christianisme, elle devait lui céder, per- 

(1) Proc.-verb. de l'Ordonnance criminelle, p. 154 et suiv. 
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sonne ne révoquant en doute que la mort ne soit 
préférable à un péché mortel. L'abolition du ser- 
ment proposée serait dangereuse ; parce que s'il est 
permis de faire un faux serment pour sauver sa 
vie, on croirait qu'il serait aussi licite d'en faire 
un autre pour mettre son honneur à couvert, celui 
de ses amis, son bien. L'usage du serment étant 
très ancien..., il n'était même pas entièrement 
inutile..., se trouvant des consciences timorées 
que la crainte du parjure pouvait entraîner h 
reconnaître la vérité (1). y> 

Faut-il insister sur la faiblesse du raisonne- 
ment? Contraindre ainsi l'accusé à se faire son 
propre accusateur, avec toute la gravité d'une 
accusation qui s'appuyait sur la religion du ser- 
ment, c'était lui imposer une torture morale, com- 
parable à la torture corporelle, et méconnaître le 
principe sacré de la défense. Mais c'était la consé- 
quence presque inévitable d'un système qui, sup- 
primant le débat public et contradictoire, enlaçait 
l'accusé dans les formes les plus rigoureuses. Pour 
asseoir la conviction du juge, qui se trouvait elle- 
même enchaînée par la théorie des indices, des 
présomptions, des semi-preuves, des preuves non 
contredites, l'aveu de l'accusé était nécessaire. Cet 
aveu, toute la procédure tendait à l'obtenir, même 
à l'aide de la question. Moins terrible, le serment 

(I) Proc.-verb, des Conférences, p. 160. 
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était néanmoins un moyen d'une incontestable 
efficacité. Denis Talon appuya de son autorité 
Tavis de Pussort, et c'est ainsi que, malgré la cou- 
rageuse résistance de Lamoignon, le serment de 
l'accusé fut maintenu (1). 

Une autre disposition du projet décidait que 
l'accusé devait répondre sans délai, par sa bouche 
et sans le ministère de conseil. Rarement Pussort se 
montra plus agressif que dans la défense de cet 
article: « L'expérience, dit-il, faisait connaître 
que le conseil qui était donné se faisait honneur 
et se croyait permis, en toute sûreté de conscience, 
de prouver par toutes voies l'impunité de l'accusé. 
L'on sait combien ces sortes de conseils sont 
féconds en ouvertures pour former des conflits de 
juridiction, combien ils inventent de subtilités 
pour faire trouver des nullités dans les procé- 
dures et pour faire naître une infinité d'incidents... 
Pourvu que l'accusé ait le moyen de faire tra- 
vailler beaucoup d'avocats et de fournir aux frais, 
les expédients ne lui manquent pas pour immor- 
taliser son procès. Ainsi c'est proprement aux 
riches et pour l'impunité que le conseil est ac- 
cordé (2). » 

Pour répondre à cette impitoyable théorie, 
Lamoignon sut trouver des paroles qui suffiraient 

(1) Faustin Hélie. Traité de r Instruction criminelle, tome \^% 

p. 405. 

(2) Proc.'Verb. de l'Ordonnance, p. 164 et 165. 
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à immortaliser sa mémoire : « Il est vrai, dit-il, 
que quelquefois le conseil sert aux accusés pour 
éluder la justice et pour tirer les procès en lon- 
gueur, et quelques criminels se sont échappés des 
mains des juges par le moyen du conseil qu'on 
leur avait donné. Mais si le conseil a sauvé quel- 
ques coupables, il pourrait arriver aussi que des 
innocents périraient faute de conseil, et. comme 
il est impossible qu'un législateur prévoie tous les 
inconvénients, il faut qu'il se règle sur les plus 
considérables et qu'il aille au-devant du plus 
grand mal. Il est certain qu'entre tous les maux 
qui peuvent arriver dans la distribution de Injus- 
tice, aucun n'est comparable à celui de faire 
mourir un innocent et qu'il vaudrait mieux ab- 
soudre mille coupables. » — Grande parole. Mes- 
sieurs, dans la bouche d'un contemporain et d'un 
sujet de Louis XIV ! — Il ajoutait « qu'il fallait 
considérer que ce conseil qu'on a accoutumé de 
donner aux accusés n'est point u« privilège ac- 
cordé par les ordonnances ni par les lois, mais une 
liberté acquise par le droit naturel, qui est plus 
ancien que toutes les lois humaines... Les ordon- 
nances ont retranché aux accusés tant d'autres 
avantages qu'il est bien juste de leur conserver ce 
qui leur reste, et particulièrement le conseil, qui 
en faisait la principale partie (1) ». 

(1) Proc.'verh. de V Ordonnance, p. i62 et 163. 
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Ces nobles paroles ont-elles besoin d'un com- 
mentaire ? Elles portent en elles-mêmes toute leur 
signification et leur haute valeur morale, elles 
classent celui qui les a prononcées parmi les pré- 
curseurs des idées modernes. — Ajoutons que, sur 
un point encore, Lamoignon fit entendre une pro- 
testation qui l'honore : au sujet de la question, 
il déclara « qu'il voyait de grandes raisons de 
Tôter, mais qu'il n'avait que son sentiment parti- 
culier (1) ». 

Vous étonnerez-vous. Messieurs, si je vous dis 
que l'homme qui, dans celte discussion, montra 
cette indépendance et cette hauteur de vues, qui 
donna de tels gages à l'esprit de progrès, ne put 
cependant se soustraire complètement à l'esprit 
de corps et à ce respect de la tradition que nous 
avons eu déjà l'occasion de constater. Guillaume 
de Lamoignon n'a pas échappé à cette faiblesse. 
Ainsi, on le voit défendre les justices seigneu- 
riales, auxquelles une disposition portait atteinte : 
combattre les dispositions qui imposaient la néces- 
sité d'interroger l'accusé dans les vingt-quatre 
heures de son arrestation (2). C'était là, cepen- 
dant, une garantie précieuse pour l'accusé : mais 
une difficulté d'exécution, ce que nous appelle- 
rions maintenant une difficulté de service, venait 



(1) Proc.-verb. de r Ordonnance, p. 221. 

(2) Proc.-verb, de r Ordonnance, p. 15 et 151. 
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obscurcir, dans Tespril de Lamoignon, la claire 
notion des principes dont il s'était fait si souvent 
le courageux et éloquent défenseur* 

Les critiques de Lamoignon vous ont fait, pour 
ainsi dire, toucher du doigt, Messieurs, les vices 
du système consacré par l'ordonnance de 1670. 
Ils peuvent se résumer en quelques mots : par le 
secret de l'information, par le refus à l'accusé de 
l'assistance d'un conseil, par la suppression du 
débat oral et public, les droits de la défense se 
trouvaient complètement méconnus. Pas de garan- 
ties pour l'accusé pendant la première phase de la 
procédure, alors que le juge chargé de poursuivre 
rassemblait secrètement les éléments de l'infor- 
mation. Pas davantage de garanties pendant la 
seconde période de la procédure, dite règlement à 
l'extraordinaire, alors que sans conseil, sans assis- 
tance, à huis clos, c'est-à-dire sans rien qui pût 
protéger sa faiblesse ou son ignorance, l'accusé 
voyait se dresser devant lui l'appareil formidable 
de la justice inquisitoriale, avec les interroga- 
toires, les récolements de témoins, les confronta- 
tions : débat d'autant plus redoutable qu'il était 
secret, et que, seul en présence du juge, l'accusé 
se trouvait dans une situation de choquante infé- 
riorité. Arbitraire presque absolu du juge pen- 
dant ces deux premières périodes de l'information : 
voilà le vice fondamental du système. 

Enfin, que dire de la troisième période de la 
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procédure, dite du jugement, alors que la con- 
science du juge se trouvait enlacée dans les mille 
subtilités de la théorie des preuves légales, pour 
aboutir à trouver dans la torture, dans la question 
appliquée à l'accusé, dans l'aveu obtenu à ce prix, 
le dernier élément de sa décision ! 

Aujourd'hui le juge, le juré, ne doit compte à 
personne des motifs de sa conviction; il suffit 
qu'il soit convaincu. C'est affaire entre sa con- 
science et lui. Il n'en allait point ainsi autrefois. 
Lorsque la procédure arrivait enfin devant les 
juges réunis « pour en faire la visite », c'est-à-dire 
pour procéder au jugement définitif, alors com- 
mençait pour eux un travail singulièrement épi- 
neux de dosage, de soupesage des preuves pleines 
ou manifestes, semi-pleines ou demi- preuves, 
imparfaites ou légères, sans oublier les indices 
que fournissaient les pièces du procès. Dans le 
système des preuves légales, « pour que le juge 
condamne, il faut, en effet, qu'il recueille cer- 
taines preuves déterminées d'avance ; mais une 
fois mis en présence de ces preuves, il doit néces- 
sairement condamner (1) ». 

Ce n'est ni le lieu ni le moment d'essayer une 
esquisse de cette théorie des « preuves légales » qui 
a fourni ample matière aux subtilités de tant de 
commentateurs. 

(1) Esmein. Histoire de la Procédure criminelle^ p. 260. 
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Pour vous en donner seulement une idée, il 
suffira d'un court extrait d'un mémoire adressé par 
l'avocat Duplessis à Colbert, au sujet de la fameuse 
affaire des empoisonnements (1) : « En général, 
écrit-il, on peut dire que dans les matières crimi- 
nelles il y a beaucoup de choses qui dépendent de 
l'arbitraire des juges pour les preuves, parce que, 
comme la vérité des faits est infinie, de même que les 
pensées et les actions des hommes sont sans bornes, 
il n'a pas été possible que les lois pourvussent à 
tout. Il y a pourtant quelques règles générales, et 
pour cela il faut faire différence entre les véritables 
preuves et les indices. Quand les témoins déposent 
du crime même qu'ils ont vu commettre, c'est ce 
qui s'appelle ^rewî;e; mais quand ils ne déposent 
pas du crime qu'ils ont vu commettre, mais seule- 
ment de faits qui ont précédé ou suivi l'action..., 
cela s'appelle proprement indice... On distingue 
communément trois sortes d'indices : J° les in- 
dices généraux et éloignés ; 2° les indices plus 
proches, mais non pourtant attachés à l'action ; 
3*^ les indices prochains attachés à l'action. Il y a 
encore les indices réels. Cela présupposé, quand il 
y a deux témoins uniformes et de réputation en- 
tière, qui déposent d'avoir vu commettre le crime, 
cela suffit pour faire une preuve parfaite. Quand 
il n'y a qu'un seul témoin de bonne réputation qui 

(1) Lettres... de Colbert, t. Vf, p. 426. 
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dépose ainsi d'avoir vu faire le coup, il ne vaut 
qu'un indice, et ne peut faire tout au plus qu'une 
semi-preuve, et même l'on ne peut, sur sa seule 
déposition, donner la question à l'accusé; il faut 
que, outre cette déposition, il y ait d'autres 
indices, ou réels ou procédant de la déposition de 
témoins qui soient considérables. » 

Vous voyez, Messieurs, dans quel dédale de sub- 
tilités se trouvait embarrassée la conscience du 
juge, et ce qu'il faut encore retenir, c'est cet aveu, 
par l'avocat, de l'arbitraire du juge, en dépit des 
efforts, et peut-être à raison des efforts qui avaient 
été faits pour l'empêcher. Quant à l'accusé, « livré 
à ses propres forces et torturé, soit par les inter- 
rogatoires répétés qu'il subissait, soit par les 
tourments de la question, pour qu'il avouât le 
crime qui lui était imputé, il n'avait que l'option 
d'une confession qui amenait aussitôt sa con- 
damnation, ou d'une dénégation qui prolongeait 
presque sans terme la procédure et le plaçait 
enfin, par une ordonnance de plus ample informé, 
sous le joug d'une éternelle accusation (1) ». 

Un système qui aboutit à de semblables résul- 
tats est jugé sans retour, et, viennent les graves 
scandales et les grandes voix du XVIIP siècle, le 
système s'effondrera sous le poids de l'indignation 
publique et de la réprobation générale. Lamoi- 

(I) F. Uélie. Traité de V Instruction criminelle^ t. I", p. 433* 
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gnon a été, une fois de plus, le porte-voix de 
riiumanité quand il a dit : « Si Ton voulait com- 
parer notre procédure criminelle à celle des Ro- 
mains et des autres nations, on trouverait qu'il 
n'y en a point de si rigoureuse que celle qu'on 
observe en France (1). » 






Peut-être pourrions-nous clore cette étude sur 
cette parole si sage et si vraie de Lamoignon (2). 
Nous vous demandons encore quelques instants 
pour mieux vous faire connaître le jurisconsulte 
et le magistrat. 

Lamoignon, vous le savez, avait entrepris une 
œuvre, non pas concurrente, mais parallèle à celle 
de Louis XIV, pour laquelle il avait comme colla- 
borateurs les avocats Auzannet et Fourcroy, le 
Conseiller de Brilhac et le Président Le Pelletier ; 



(1) ProC'Verb, de l'Ordonnance criminelle^ p. 163. 

(2) L' « Avertissement )>, en tête du Procès-verbal des Confé- 
rences, relatives aux deux ordonnances de 1667 et 1670, apprécie 
en ces termes le rôle de M. le premier Président : « Dans les 
assemblées tenues pour l'examen des articles, M. le premier 
Président de Lamoignon porta la parole au nom du Parlement. 
Il était Tâme des conférences par la beauté de son discours et 
par la force de ses raisonnements. On sait que ce grand magis- 
trat avait une éloquence naturelle soutenue d'une majesté douce 
et prévenante qui le rendait maître de tous ceux qui l'écoutaient. 
Personne n'a eu plus de capacité que lui dans les affaires, plus 
de droiture dans le cœur, ni plus de solidité dans l'esprit; tous 
ses mouvements allaient à l'équité et au bien public. » 
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c'était une refonte complète de la Coutume de 
Paris, qui devint le recueil célèbre sous le nom 
des Arrêtés de Lamoignon. Auzannet et Fourcroy 
étaient chargés d'écrire des mémoires sur les 
diverses questions. Ces mémoires étaient lus dans 
des réunions qui avaient lieu en Thôtel Lamoignon. 
La discussion se terminait par la rédaction d'arti- 
cles, que le premier Président reprenait à son 
tour, et qui, dans la rédaction définitive, sont 
devenus les Arrêtés. 

Lamoignon s'était flatté d'obtenir, pour ses 
Arrêtés, l'approbation royale et une promulgation 
officielle. Mais, quand il les présenta au Roi, 
en 1672, il essuya un refus. Faut-il donc s'en 
étonner? L'article 1«^ du titre l^^ relatif à l'état 
des personnes, était ainsi conçu : « Nous voulons, 
à l'exemple du Roi saint Louis, notre aïeul, et de 
plusieurs autres Rois, nos prédécesseurs, en accor- 
dant à tout notre royaume ce qu'ils ont ordonné, 
pour quelques endroits seulement, que tous nos 
sujets soient libres et de franche condition, sans 
taxe de servitude, que nous abolissons dans toutes 
les terres et pays de notre obéissance, sans qu'à 
cause delà précédente manumission et affranchis- 
sement, les seigneurs puissent prétendre aucuns 
droits, en vertu des coutumes auxquelles nous 
avons dérogé. » Liberté et franchise de conditions, 
sans taxe de servitude, sans distinction entre le 
domaine de la couronne et le reste du royaume ! 



mm^'.--L.=^ 
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Mais c'était la réalisation, pour le royaume tout 
entier, de la réforme que Tédit d'affranchissement 
du 10 août 1779, sous Louis XVI, devait limiter 
aux domaines du Roi ; c'était une véritable révo- 
lution, plus de cent ans avant la nuit du 4 août 
1789! En vérité, Lamoignon était bien de ceux 
qu'on appelait alors des « esprits chimériques », 
et il fallait de sa part une forte dose d'opti- 
misme, on pourrait presque dire de naïveté, pour 
supposer que de semblables propositions pour- 
raient obtenir le bénéfice de l'approbation royale. 
Tels qu'ils sont, et sinon incomplets, du moins 
dépourvus de sanction officielle, les Arrêtés de 
Lamoignon n'en restent pas moins un monument 
juridique, intéressant à consulter, et l'un des 
jalons de cette œuvre d'unification de la législa- 
tion civile, dont le Chancelier d'Aguesseau a pu 
dire : « C'est l'ouvrage le plus propre à former 
cette étendue et cette supériorité d'esprit avec 
laquelle on doit embrasser le droit français, si 
l'on en veut posséder parfaitement les principes. » 
Sans être expressément revêtus du caractère des 
loi, les Arrêtés de Lamoignon en ont acquis la 
force, et ont été au moins aussi observés que des 
lois formelles. 

Pour terminer, quelques mots encore. Mes- 
sieurs, sur l'homme et le magistrat. 

L'idée que Lamoignon se faisait de ses devoirs 
de magistrat, il l'a exprimée à maintes reprises, 



5 
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soit dans des discours au Roi (1), soit dans les 
nombreuses mercuriales prononcées par lui à 
l'ouverture des audiences (2). Ce serait encore une 
étude curieuse, mais qui dépasserait de beaucoup 
les limites de ce travail. Contentons-nous de dire 
que Lamoignon avait, du rôle joué par la magis- 
trature dans l'État, une conception qui, dans le 
milieu des idées modernes, se trouverait aujour- 
d'hui singulièrement dépaysée. Il vivait dans un 
temps où il pouvait dire « qu'on ne regarde plus 
celui qui est honoré (du caractère de magistrat), 
comme une personne privée ; il paraît d'abord, sur 
son front, je ne sais quoi de grand et d'auguste 
qui est comme une effusion de l'esprit d'autorité, 
et une participation de ce qu'il y a de plus lumi- 
neux dans la dignité du souverain. Cela fait bien 
voir qu'il n'y a rien de plus relevé dans l'ordre 
civil que la fonction de juge. Le magistrat est un 
roi sans sceptre et sans couronne (3) » . Il faut 
ajouter que Lamoignon corrigeait ce qu'il y avait 
d'excessif dans cette glorification de la magistra- 
ture, en définissant le rôle du magistrat en face du 
souverain, avec cet esprit d'indépendance qui est 
un des traits de son caractère. « C'est principale- 



(i) Biblioth. de F Arsenal. M« Jurisp. 172 (2856). Recueil de 
jurisprudence y harangues, f° 366 et suiv.; 185 (2859), 1° 107 et 
suiv. 

(2) Biblioth. nat. M" Fr. N. A. 2429 (2 volumes). 

(3) Biblioth. de l'Arsenal^ loc. cit.^ 185 (2859)* f^ 109* 
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ment quand il s'agit des intérêts du public que le 
magistrat a besoin de toutes les lumières de la sa- 
gesse... Quelle sera la conduite du magistrat dans 
des occasions aussi chatouilleuses? Âbandonnera- 
t-il la défense des lois pour s'accommoder aux 
volontés de son maître?... Il trouvera le tempéra- 
ment si difficile et si rare entre une lâche complai- 
sance et une manifeste contradiction, et par cette 
respectueuse adresse il sauvera la gloire du sou- 
verain et la liberté des sujets... (1) » 

Ce qu'il faut retenir, avant tout, c'est que per- 
sonne n'eut plus que Lamoignon une haute idée 
de ses devoirs de magistrat; personne ne mit plus 
de conscience à les remplir. Vous connaissez son 
rôle, son altitude pleine de réserve et de dignité au 
cours des poursuites contre Fouquet. Malgré les 
essais de revision qui ont été faits de ce mémo- 
rable procès (2), nous doutons fort que ces tenta- 
tives de réhabilitation du surintendant des finances 



(i) Biblioth. de TArsenal, loc. cit., 185 (2859), f«« 116, 117. 
— Précisant sa pensée, Lamoignon ajoutait : « Le prince sera 
servi et les lois ne seront pas violées. Le magistrat lui fera con- 
naître qu'il ne s'oppose pas au commandement, qui est une 
chose sacrée, mais seulement à la passion de ceux qui en veulent 
abuser pour leurs intérêts ; il donnera ses premiers soins à 
maintenir l'autorité et fera voir que le service de son souverain 
lui est plus cher que sa vie. Mais, après cela, il donnera ses 
soins à la remontrance et ne souffrira pas qu'il se mette au 
hasard de passer au delà des bornes de la justice, faute de les 
lui avoir montrées. » 

(2) Nicolas Fouquet, par J. Lair (Libr. Pion, Paris, 1890)* 
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puissent prévaloir contre Tappréciation de Lamoi- 
gnon, qui nous paraît bien être le jugement défi- 
nitif de l'histoire. Lamoignon qui considérait 
Fouquet « comme le plus vigoureux acteur qui fût 
à la Cour » — le croyait « coupable au moins de 
péculat; mais il voyait que, par Tacharnement avec 
lequel on avait poursuivi ce ministre, on était par- 
venu à répandre sur lui tout l'intérêt de Tinnocence 
opprimée ; il croyait juste de punir et de dépouiller 
les financiers prévaricateurs qui s'étaient engraissés 
du sang du peuple ; et il avait été le premier à con- 
seiller au Roi d'établir contre eux une Chambre de 
Justice longtemps même avant la détention de Fou- 
quet ; mais il voyait que cette Chambre, par l'ac- 
tion continuelle de la Cour, perdait de jour en jour 
le premier caractère d'un Tribunal de Justice, 
l'impartialité, et qu'elle devenait un instrument 
dans la main des ministres pour perdre leurs en- 
nemis (1) ». C'est pourquoi, tout en approuvant la 
poursuite, Lamoignon avait assez d'indépendance 
pour en réprouver les procédés. 

M. de Lamoignon, nous dit son biographe, con- 
ciliait plus d'affaires qu'il n'en jugeait (2). Au 
sortir du Palais, il donnait encore deux heures 
d'audience et il écoutait sans donner le moindre 
signe d'impatience, sans dire un seul mot chagrin 



(1) Vie de Lamoignon, loc. cit., p. xxviii. 

(2) Vie de Lamoignon, loc. cit., p. xxxvi. 
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ni désagréable. Même avec les importuns et les 
indiscrets, il conservait un air doux, grave et obli- 
geant. Il ne fallait pas, disait-il, « ajouter au mal- 
heur qu'ont les plaideurs d'avoir des procès, celui 
d'être mal reçus de leurs juges ». Il disait encore 
« qu'une pauvre partie est assez misérable de se 
voir épuisée de procès et de dépenses, sans qu'un 
juge augmente encore sa peine en la rebutant ». 
Détail caractéristique : jamais il ne montrait de 
chagrin ni de mécontentement quand les affaires 
n'étaient pas « passées de son avis ». Quand on lui 
représentait qu'il travaillait trop et qu'il ruinerait 
sa santé, il répondait « qu'en se revêtant de sa 
robe de premier Président, il avait passé un con- 
trat avec le public... que jamais les craintes de sa 
santé et la conservation de sa vie ne l'empêche- 
raient de s'acquitter du moindre de ses devoirs (l)t . 
Voilà ce que les contemporains disaient et racon- 
taient de Lamoignon ; aussi, lorsqu'on voit Saint- 
Simon (2) attaquer le premier Président et sa 
famille, avec ce ton cavalier dont il est coutumier, 
surtout quand il parle de la magistrature, ne sau- 
rait-on trop approuver la justesse de cette obser- 
vation, que « plus on lit et plus on contrôle ses 
immortels Mémoires, plus on sent croître en soi, 

(i) Vie du Président G, de Lamoignon (Biblioth. Nat., M" 
Fr. 23985). 

(2) Mémoires de Saint-Simon. Édition Chéruel, tome IV, 
p. 309. 



- 70 - 

avec l'admiration pour le peintre, la méfiance 
contre l'historien (1) ». 

Si j'avais à vous parler de Lamoignon, homme 
privé, j'aurais pu vous le montrer dans son hôtel 
de Paris (2) ou sous les ombrages de sa propriété 
de Bâville (3), se reposant des devoirs de sa charge, 
soit dans le calme de la vie de famille, soit dans s^ 
chère bibliothèque et dans la lecture des auteurs 
anciens. Érudit et lettré, passionné de lecture (s^ 
bibliothèque était une des plus considérables du 
temps), le premier Président se plaisait dans la 
société des hommes de lettres et les recevait à sa 
table. Il eut même un commerce d'amitié avec i^ri 
homme que les jeunes d'aujourd'hui traitent de 
haut, mais que l'on peut encore nommer devant 
vous. Messieurs, j'ai nommé Nicolas Boileau. Or, 
Boileau, tout régent qu'il fût du Parnasse, p'en 
savait pas moins à ses heures — ce qui ne gâtp 
rien — être homme d'esprit. C'était, vous le savez, 

(i) Comte d'Haussonville. UÉducation du duc de Bourgogne 
(Revue des Deux Mondes, i^^ avril 1897, p. 528). 

(2) L'ancien hôtel de Lamoignon existe encore, en partie 
conservé, rue Pavée, n° 24, avec une tourelle en saillie sur la 
rue des Francs-Bourgeois. Au haut de la porte cochère, un car- 
touche à fond bleu porte cette mention : « G™« de Lamoignon, 
l^' Président du Parlement de Paris, 1658 ». 

(3) Le Président Chrétien de Lamoignon, père de Guillaume 
de Lamoignon, avait mis dans cette entreprise la sage économie 
qu'il portait dans toutes ses affaires ; elle ne lui coûta pas plus 
de quarante-cinq mille écus; « on n'en ferait pas tant aujourd'hui 
pour le double », dit le premier Président (Vie de if. le premier 
Président de Lamoignon, loc, cit., p. ix). 
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une sorte de défi porté en riant par le premier 
Président de Lamoignon, qui avait donné à Boileau 
ridée première du Lutrin. Et, à titre de récipro- 
cité, ce fut un trait d'esprit de Boileau qui sauva 
l'Université de Paris d'une grosse sottise et le 
Parlement d'une ridicule difficulté. 

Le bruit courait, vers août 1671, que l'Uni- 
versité allait présenter requête au Parlement pour 
empêcher l'expansion de la doctrine nouvelle de 
Descartes qui attaquait les doctrines aristotéliques. 
La requête fut, en effet, présentée ; Lamoignon 
en causait avec des amis et c'est alors que Boileau 
eut l'idée du fameux arrêt burlesque qui, livré à la 
circulation, fit sombrer sous le ridicule la préten- 
tion de l'Université. « Vu, par la Cour, disait cet 
arrêt, la requête présentée parles régents, maîtres 
ès-arts, docteurs et professeurs de l'Université, 
tant en leurs noms que comme tuteurs et défen- 
seurs de la doctrine de M® Aristote,... contenant 
que, depuis quelques années, une inconnue, nom- 
mée la Raison, aurait entrepris d'entrer par force 
dans les écoles de ladite Université... Plus, par un 
attentat et voies de fait énorme contre la Faculté de 
médecine, se serait ingérée de guérir, et aurait 
réellement et de fait guéri quantité de fièvres..., 
ladite Raison n'ayant jamais été admise ni agrégée 
au corps de ladite Faculté, — la Cour..., ordonne 
que ledit Aristote sera toujours suivi et enseigné 
par les régents... et professeurs de ladite Faculté, 
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sans que, pour cela, ils soient obligés de le lire ni 
de savoir sa langue et ses sentiments... Fait 
défenses au sang d'être plus vagabond, errer et 
circuler dans le corps... A banni, à perpétuité, la 
Raison, des écoles de ladite Université, lui fait 
défenses d'y entrer, troubler ni inquiéter ledit 
Aristote en la possession et jouissance d'icelles, à 
peine d'être déclarée janséniste et amie des nou- 
veautés. » 

Boileau avait encore une qualité, la mémoire du 
cœur, et quand Guillaume de Lamoignon mourut, 
presque subitement, en décembre 1677, Boileau 
eut pour sa mémoire des paroles émues. Après les 
éloges officiels de Fléchier et de Bourdaloue, on 
est heureux de trouver en tète du Lutrin ces lignes 
touchantes : « Je croirais me faire un trop grand 
tort, écrit Boileau, si je laissais échapper cette 
occasion d'apprendre à ceux qui l'ignorent que ce 
grand personnage, durant sa vie, m'a honoré de 
son amitié. C'était un homme d'un savoir étonnant 
et passionné admirateur de tous les bons livres de 
Tantiquité... Comme sa piété était sincère, elle 
était aussi fort gaie et n'avait rien d'embarrassant. 
Il m'appela à tous ses plaisirs et à tous ses diver- 
tissements, c'est-à-dire à ses lectures et à ses pro- 
menades. Il me favorisa même quelquefois de sa 
plus étroite confidence, et me fit voir à fond son 
àmc entière. Et que n'y vis-je point! Quel trésor 
surprenant de probité et de justice ! Quel fonds 
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inépuisable de piélé et de zèle !... Il mourut dans 
le temps que cette amitié était au plus haut point, 
et le souvenir de cette perte m'afflige encore tous 
les jours. Pourquoi faut-il que des hommes si 
dignes de vivre soient sitôt enlevés du monde !... » 
Fait assurément assez rare que cet éloge d'un 
magistrat par un homme de lettres ! 

Que si l'amitié de Boileau vous était suspecte 
d'exagération, je vous dirais simplement que la 
Gazette du 11 décembre 1677 a annoncé en ces 
termes la mort du premier Président (1) : « Mes- 
sire Guillaume de Lamoignon... mourut ici (à 
Paris) la nuit du jeudi (9 décembre) au ven- 
dredi (10), âgé de soixante et un ans. La perle de 
ce grand magistrat dont la piété singulière, l'atta- 
chement inviolable au service du Roi, l'intégrité 
incorruptible et le savoir profond sont si connus 
depuis longtemps dans le royaume, est extrême- 
ment sensible et il est universellement regretté. » 

Et nous. Messieurs, quelle conclusion tirerons- 
nous de cette étude ? — « Les jurisconsultes, a 
dit M. Laboulaye (2), s'habituent à vivre avec la 
loi existante, ils en contractent le respect, et, à 
moins d'avoir un esprit très cultivé, ils se font 

(1) Lettres de Madame de Sévigné, Éd. Monmerqué, tome V, 
p. 389, note 4. 

(2) Revue des Cours littéraires, 1865, p. 74S. — Cité par 
M. Esmein, loc. cit., p. 371. 
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illusion ; ils se figurent que ce qui existe aujour- 
d'hui ne saurait être modifié sans entraîner une 
révolution... Les jurisconsultes sont utiles, c'est 
un élément modérateur : ils maintiennent les 
droits du passé ; mais, quant à l'avenir, ce ne sont 
jamais eux qui les réclament, mais des gens qui ne 
sont pas du métier. » 

Nous pouvons répondre, les procès-verbaux des 
ordonnances de 1667 et 1670 à la main, que Guil- 
laume de Lamoignon, du moins (pour ne parler 
que de Ipi), ne fut pas de ces magistrats qui pen- 
sent que tQut soit pour le mieux dans la meilleure 
des sociétés possible, et que, déranger une pierre 
de l'édifice de la Justice, doive en amener la des- 
truction. Nous Tavons vu à l'œuvre, nous l'avons 
vu agir et parler, et nous pouvons dire que le pre- 
mier Président Guillaume de Lamoignon, tout en 
restant par certains côtés de son caractère, notam- 
ment par l'esprit de corps, un homme du passé, 
fut sur nombre de points un homme de progrès ; 
que s'il paya son tribut à la faiblesse humaine, en 
partageant certaines idées et certains préjugés de 
son temps, il fut souvent en avance sur les idées 
de son siècle par la perception très nette des abus 
à corriger et des réformes à accomplir; qu'à ce 
titre, il a le droit d'être classé parmi les précur- 
seurs ; et, qu'en définitive, s'il y aurait quelque 
témérité à le ranger dans la catégorie des grands 
hommes, du moins fut-il par sa largeur d'esprit, 
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sa hauteur de pensée, son intégrité à remplir ses 
devoirs de magistrat et l'irréprochable correction 
de sa vie privée, un de ces hommes qui honorent 
leur pays et dont la magistrature a le droit d'être 
fière. 

Il me reste, Messieurs, à vous parler de ceux de 
nos collègues qui nous ont quittés, M. le Prési- 
dent Babinet et M. le Conseiller Lescouvé ont été 
atteints par la limite d'âge ; la mort nous a séparés 
de MM. les Conseillers Génie, Legendre, de La- 
grevol et Beylot. 

Dès sa jeunesse, M. Babinet montrait ces qua- 
lités solides de travailleur et c^tte aptitude aux 
études juridiques qui devaient le conduire aux plus 
hautes fonctions de la magistrature. Des médailles 
obtenues aux concours de fin d'année k TÉcolp de 
droit, le prix de doctorat jBn t844, le désignaient 
pour remplir en 1847 les fonctions de professeur 
suppléant provisoire à la Faculté de droit de Poi- 
tiers. L'année suivante le voyait entrer dans la 
magistrature. Nommé le 19 mars 1848 substitut 
du Procureur de la {iépublique à Poitiers, il se 
faisait remarquer immédiatement par l'honorabi- 
lité (Je son car^ptère, la franchise et la loyauté de 
ses relations, la pratique de tous ses devoirs ç]f. 



— 76 — 

magistrat. Laborieux, d'une maturité d'esprit et 
de jugement au-dessus de son âge, doué d'un 
talent de parole remarquable, on reconnaissait en 
lui une aptitude d'élite pour les fonctions du Mi- 
nistère public. Successivement Substitut du Pro- 
cureur général à Poitiers (29 octobre 1853), Avo- 
cat général à Nîmes (13 octobre 1859), premier 
Avocat général à la Cour d'Angers (31 décembre 
1860), M. Babinet, dans ces postes divers, laissait 
en même temps que des regrets de son départ, le 
souvenir d'un savoir étendu, d'une parole diserte, 
aussi propre aux audiences civiles qu'aux audiences 
criminelles, d'une grande force de travail au ser- 
vice d'une remarquable vigueur d'intelligence et 
d'une profonde science juridique. Un si rare en- 
semble de qualités ne tardait pas à le désigner 
pour de plus hautes fonctions : le 4 mars 1862 il 
était nommé Directeur des Affaires criminelles au 
Ministère de la Justice, et neuf ans plus tard, le 
25 juillet 1871, les portes de la Cour de cassation 
s'ouvraient pour lui. D'abord Avocat général, il 
était, le l®*" juin 1875, nommé Conseiller à la Cour 
de cassation. Ai-je besoin de vous rappeler. Mes- 
sieurs, que vous avez retrouvé chez M. Babinet, 
soit comme magistrat du Ministère public, soit 
comme membre de la Chambre des Requêtes, les 
éminentes qualités qui avaient mis en relief l'Avo- 
cat général des Cours de Nîmes et d'Angers I Et 
puis-;je mieux faire que de vous rappeler en quels 
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termes une parole autorisée saluait son départ (1), 
au moment où la retraite venait vous Tenlever, en 
pleine force de santé, en pleine vigueur d'intelli- 
gence : « Pour le bien connaître, il faut avoir appré- 
cié comme nous, par un commerce de tous les jours, 
sa bonté, sa bienveillance égale pour tous et son 
esprit si charmant, assaisonné de tant de belle 
humeur. Assidu à nos audiences, l'attention tou- 
jours en éveil, il a suivi tous nos débats jusqu'au 
dernier jour, la plume à la main, recueillant toutes 
nos décisions. Ses rapports et ses arrêts étaient des 
modèles de discussion et de science. Dans la 
Chambre du Conseil, sa parole, toujours si pleine 
de sens juridique, de raison élevée et inspirée par 
une si complète indépendance d'esprit, animait et 
éclairait nos délibérations. » La nomination de 
Président de Chambre honoraire a été le digne 
couronnement de la carrière de M. Babinet; il 
est commandeur de la Légion d'honneur depuis 
le 12 août 1867. 

M. le Conseiller Lescouviî a devancé de quelques 
mois le moment où il allait être atteint, lui aussi, 
par la limite d'âge. C'est encore une vie tout 
entière consacrée aux fonctions de la magistrature 
que j'ai à retracer devant vous. Il n'en est pas de 



(i) AUocution de M. le Président Tanon (Gazette des Tribu- 
naux, 14-15 décembre 1896). 
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plus honorable et de mieux remplie. D'abord Sub- 
stitut près les divers tribunaux de Bernay (22 mai 
1848), Louviers (24 avril 1852), Périgueux 
(5 mars 1853), Chalon-sur-Saône (14 mai 1853), 
M. Lescouvé était bientôt appelé au poste de Pro- 
cureur à Ajaccio (22 décembre 1853), puis à 
Tournon (5 septembre 1855). Pendant plus de dix 
années encore il restait dans les fonctions du Par- 
quet : d'abord comme Substitut du Procureur géné- 
ral (10 septembre 1857), puis comme Procureur 
impérial (10 novembre 1862), et comme Avocat 
général près la Cour d'Aix (G mai 1863). Mainte- 
nant, les travaux du siège allaient absorber toute 
son activité. Nommé à la Présidence du tribunal 
de Nice le 1" février 1867, il était appelé le 
23 juin 1870 à une Présidence de Chambre à la 
Cour d'Aix, et, le 24 octobre 1878, à la première 
Présidence de la Cour de Limoges. Enfin, M. Les- 
couvé était nommé Conseiller à la Cour de cassa- 
tion le 3 novembre 1882. Caractère franc et loyal, 
nature attachante et sympathique, ami des arts et 
des lettres, homme du monde, d'une conversation 
pleine de charme, parce qu'on y trouvait beaucoup 
de cœur et d'esprit, M. Lescouvé, dans les divers 
postes qu'il a occupés, n'a laissé que des souvenirs 
d'exquise urbanité, de bienveillance et de bonté. 
Esprit vif et primesautier, il savait tempérer cette 
sorte de fougue naturelle par un sens droit et l'ex- 
périence qu'il avait puisée dans la longue pratique 
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des fonctions judiciaires. Avocat général, il s'^était 
montré orateur, doué d'une parole élégante et 
facile. Président, il sut imprimer une heureuse 
activité aux travaux du tribunal de Nice. Premier 
Président de la Cour de Limoges, il avait réuni lei^ 
qualités de Tadminislrateur et du magistrat rompu 
à la pratique des affaires. Conseiller à la Cour de 
cassation, nous l'avons connu toujours aimable et 
bienveillant, avec quelque chose de paternel qui 
allait au cœur; toujours impressionnable et de 
premier mouvement, mais pénétré de l'importance 
de vos délibérations ; soucieux de peser sans parti 
pris les raisons de décider et de concilier l'équité 
avec le droit. Nous le voyons encore à la Chambre 
criminelle, où il a siégé pendant de longues années, 
à cette place où sa grande taille se dessinait si 
nettement, avec ce hochement de tête significatif, 
indiquant que l'argument avait porté. Il nous a 
quittés, mais notre souvenir affectueux le suit dans 
sa retraite. M. Lescouvé nous reste attaché par les 
liens de l'honorariat ; il est officier de la Légion 
d'honneur depuis le 24 juillet 1879. 

M. le conseiller Génie, avant de devenir votre 
collègue, avait consacré la plus grande partie 
d'une longue et honorable carrière à la pratique 
du barreau. Avocat à la Cour de Montpellier depuis 
1839, il y occupait une place importante, lorsqu'à 
la date du 20 mars 1848, il était nommé Avocat 
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général près la même Cour. Peu de temps après, 
il reprenait dignement sa robe d'avocat, et les suf- 
frages de ses confrères, en l'appelant quatre fois 
au bâtonnat de l'Ordre en 1855, en 1865, en 1870 
et en 1874, montrent en quelle estime ils tenaient 
sa parole et son caractère. A ce moment, la magis- 
trature s'ouvrit de nouveau pour lui. M. Hénie 
était nommé Conseiller à la Cour de Paris, le 22 no- 
vembre 1875; Conseiller à la Cour de cassation, le 
8 mars 1884. Cinq ans plus tard, atteint par Tâge 
de la retraite, M. Génie vous quittait après vous 
avoir consacré, comme le disait à cette place Tun 
de mes devanciers (1), « les derniers fruits de sa 
longue expérience et les derniers restes d'une 
ardeur qu'il avait voulu mettre pendant plus d'un 
demi-siècle à la défense du droit » . 

Que pourrais-je ajouter, Messieurs, aux notices 
qui ont été précédemment consacrées par M. le 
Procureur général à M. Legendre et à M. de 
Lagrevol ? (2) 

» 

M. Legendre a débuté dans la magistrature 
comme Substitut àÉpernay, le 21 octobre 1851. 
Après avoir occupé avec distinction divers postes 
dans les Parquets du ressort, il était nommé Sub- 

(1) M. l'Avocat général Desjardins. Discours de rentrée du 
16 octobre 1890. 

(2) Discours de rentrée des 16 octobre 1893 et 1894. 
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stitut au tribunal de la Seine, le 28 avril 1860. 
Successivement Substitut du Procureur général 
(9 novembre 1865), puis Conseiller (27 décembre 
1869) et Président de Chambre à la Cour d'appel 
de Paris (27 décembre 1876), M. Legendre était 
nommé Conseiller à la Cour de cassation le 23 avril 
1878. Homme de scrupule et de devoir, M. Le- 
gendre n'avait pas cru devoir accepter, à raison 
d'un deuil récent et des charges de famille qui 
en résultaient pour lui, les fonctions de Procureur 
de la République près le tribunal de la Seine, 
qui lui avaient été offertes en 1876, dans les 
termes les plus flatteurs. Les mêmes scrupules 
le déterminèrent à prendre prématurément sa 
retraite, lorsque l'affaiblissement de sa vue lui fit 
craindre de ne pouvoir remplir complètement les 
devoirs de sa fonction. Vous, Messieurs, qui l'avez 
connu à l'audience, vous n'avez pas oublié sa dou- 
ceur, sa bonté qui ne tardaient pas à percer sous 
une première apparence de froideur et de réserve. 
Esprit très fin et très distingué, avec un jugement 
prompt et droit, très instruit en même temps que 
très laborieux, M. Legendre avait au plus haut 
point le sentiment et la conscience du devoir. 
Sa modestie naturelle, en le portant à douter un 
peu trop de lui-même, amenait une certaine 
réserve et une sorte d'hésitation dans l'expression 
de son opinion. Mais vous saviez rendre justice 
à ses grandes qualités, et il était assuré d'obtenir 

6 
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au sein de vos délibérations la part d'influence 
à laquelle sa parole calme et mesurée et sa science 
juridique avaient droit. M. Legendre était che- 
valier de la Légion d'honneur. 

Issu d'une famille très considérée de la Haute— 
Loire, M. de Lagrevol était, à 27 ans, l'avocat le 
plus en vue de sa ville natale, lorsque la Révo- 
lution de i 848 le porta comme député à l'Assem- 
blée constituante, où il fut choisi comme secré- 
taire du Comité de législation et prit une part 
active à l'élaboration des lois les plus importantes 
de cette époque. Non réélu en 1850, il entrait dans 
les rangs du Ministère public et s'y distinguait à 
tous les degrés de la hiérarchie, d'abord comme 
Substitut à Bourg (21 novembre 1850), puis comme 
Substitut à Lyon (17 mars 1852) et comme Sub- 
stitut du Procureur général près la Cour de Lyon 
(31 mars 1856). Sa nomination comme Conseiller, 
sept ans plus tard (24 octobre 1863), fut une perte 
pour le Parquet. Mais ses rares qualités d'esprit, 
sur un théâtre un peu différent, ne tardaient pas à 
s'affirmer. 11 fut un remarquable Président d'as- 
sises : sa fermeté, sa décision, sa présence d'esprit, 
des réparties faciles et heureuses lui donnaient 
l'autorité qui permet de dominer le débat, sans 
s'écarter de la modération. Appelé le 30 octobre 
1872 à la Présidence du tribunal de Lyon, il rem- 
plit, à la satisfaction de tous les fonctions de ce 
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poste difficile. Trois ans plus tard, ces services 
signalés étaient reconnus par sa nomination» 
comme Président de Chambre à la Cour de Lyon 
(22 octobre 1875), et enfin, le 2 avril 1878, il 
entrait à la Cour de cassation. M. de Lagrevol avait 
été une des lumières de la Cour de Lyon, grâce k 
une expérience consommée et à une sagacité remar* 
quable dans les questions d'affaires. A la Chambre 
civile, où il siégeait, sa science du droit, de grandes 
ressources d'esprit, des vues personnelles, un 
caractère très ferme, des opinions très arrêtées, 
qu'il développait avec vigueur et une argumen- 
tation saisissante, n'avaient pas tardé à lui assurer 
dans le délibéré une légitime autorité. Ses qualités 
de cœur étaient grandes, et il leur a été payé ici 
même un juste tribut d'éloges. M. de Lagrevol 
était chevalier de la Légion d'honneur depuis le 
24 août 1869. 

M. Beyjlot a donné dès le début de sa carrière 
la mesure de sa haute capacité. Le premier prix 
de droit romain et le premier prix de droit fran- 
çais obtenus en 1853 à la Faculté de Poitiers, Le 
premier prix du concours de doctorat remporté 
l'année suivante dénotaient un travailleur et un 
esprit remarquablement doué pour les études 
juridiques. L'enseignement du droit parut tout 
d'abord avoir ses préférences, et, en 1857> il 
était chargé des fonctions de suppléant provisoire 
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à la Faculté de droit de Poitiers. La manière 
distinguée dont il débuta comme professeur, les 
sympathies qu'il sut se concilier de la part de ses 
élèves, lui présageaient de nouveaux et brillants 
succès dans la carrière de l'enseignement, lorsque 
des raisons de famille le déterminèrent à changer 
de voie. 11 quittait donc le professorat, non sans 
emporter les regrets de ceux qui l'avaient vu à 
l'œuvre et de précieux témoignages de leur estime. 
Le 20 octobre 1858, M. Beylot était nommé avoué 
près la Cour d'appel de Bordeaux ; dans ces nou- 
velles fonctions, il ne tarda pas à se signaler à Tat- 
tention des magistrats par l'étendue de ses con- 
naissances juridiques, par le soin consciencieux et 
l'expérience consommée qu'il apportait aux affaires 
qui lui étaient confiées. Aussi lorsque, au bout de 
sept années d'exercice, se manifesta son désir d'en- 
trer dans la magistrature, sa candidature fut-elle, 
dès la première heure, favorablement accueillie. 
Le 5 avril 1865, M. Beylot était nommé Juge au 
tribunal de Lesparre. Ainsi préparé par l'ensei- 
gnement du droit et la pratique des affaires aux 
fonctions judiciaires, M. Beylot se fit apprécier 
immédiatement comme un magistrat de haute 
valeur. Un an à peine s'était écoulé, et déjà il était 
considéré comme ayant l'aptitude nécessaire pour 
diriger un tribunal. Le 15 octobre 1866, il était 
nommé Président du tribunal de Barbézieux. Ce 
n'étaient que les premiers échelons d'une carrière 
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qu'il allait brillamment parcourir. Successivement 
Juge(30juinl869)etVice-Président(23juinl871) 
du tribunal de Bordeaux ; puis Conseiller (4 no- 
vembre 1874) et Président de Chambre (4 mars 
1888) à la Cour d'appel de Bordeaux, M. Beylot se 
voyait appelé, le 9 mars 1889, à la première Pré- 
sidence de la Cour de Rouen, et enfin, le 24 fé- 
vrier 1895, à la Cour de cassation. M. Beylot n'a 
siégé que peu de temps à la Chambre civile, et 
l'impitoyable mort l'a trop tôt enlevé à l'afiFection 
de ses collègues ; mais, durant le peu de temps 
qu'il fut des nôtres, sa science juridique et son 
expérience des affaires, que le travail n'avait cessé 
d'accroître, un jugement très sûr et une rare saga- 
cité, un esprit net et une dialectique serrée lui 
avaient conquis dès le début une réelle et légitime 
autorité. La modestie de son caractère, la douceur 
de sa parole n'enlevaient rien à l'ascendant qu'il 
exerçait. 

Affable et bienveillant, avec cette physionomie 
fine et ce sourire aimable qui venait l'éclairer, 
M. Beylot était, dans toute la force du terme, une 
nature sympathique, pour laquelle la valeur et l'in- 
flexible droiture de l'homme inspiraient le respect. 
Notre regretté collègue était de ceux qui réunissent 
les qualités du jurisconsulte et celles de l'homme 
d'affaires, fortifiées et grandies dans le rôle du 
magistrat. Nous ne saurions rien ajouter à ce su- 
prême éloge qu'a fait de lui la digne compagne de 
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toute sa vie : « Nul n'a été un ami plus serviable 
et plus dévoué, un meilleur père, un meilleur 
époux; nul n'a eu une plus haute conception de la 
Justice et de ses devoirs de magistrat. » M. Beylot 
était officier de la Légion d'honneur depuis le 
4 janvier 1893. 



Messieurs les AvocAts, 

Bans une lettre à laquelle j*ai eu à faire de 
nombreux emprunts, Auzannet raconte (1) que 
Louis XIV, au cours des travaux du Conseil de 
réformation de la Justice, manifesta le d<^sir de 
voir les avocats qui y prenaient part. Ceux-ci 
furent donc mandés au Louvre où le Roi les reçut. 
Après leur avoir rappelé le but qu'il se proposait 
et leur avoir dit qu'il avait voulu joindre aux ma- 
gistrats des personnes « de doctrine, d'expérience 
et de probité et consommées dans toutes sortes 
d'affaires », il ajouta : « qu'il avait déjà vu des effets 
de leur suffisance et de leur intégrité, dont il était 
très satisfait, et il les pria de continuer, les assu- 
rant qu'ils ne pouvaient rien faire qui lui fût plus 
agréable, ni plus utile pour son service et le bien 
de ses peuples ; qu'il s'en souviendrait, et que dans 
les occasions il en donnerait des marques à chacun 

* 

{i) Lettre d* Auzannet, loc, cit.. p. îxn. 
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d'eux en particulier » . Sauf cette dernière phrase, 
je ne vois pas, Messieurs, ce qu'il y aurait à sup- 
primer, aujourd'hui, dans l'éloge que le Roi 
Louis XIV, moins dur que Napoléon P^ faisait de 
vos prédécesseurs. Votre Ordre est toujours resté 
une pépinière de législateurs, et il n'est ici per- 
sonne qui ne se plaise à constater et n'ait maintes 
fois proclamé la collaboration précieuse et éclairée 
que, par l'instruction écrite et la plaidoirie, vous 
apportez à l'œuvre de la Justice. 

Éloge particulièrement agréable à rappeler, 
quand celui auquel est donnée la parole, compte, 
comme moi, Messieurs, dans votre Ordre et dans 
le Barreau, de vieilles amitiés, et s'honore d'avoir 
porté pendant près de dix ans la robe de l'avocat, 
avant de revêtir celle du magistrat. 

Pour M. le Procureur général, nous requérons 
qu'il plaise h la Cour nous donner acte du dépôt 
de la statistique pendant l'année judiciaire 1896- 
1897, et admettre MM. les Avocats présents à la 
barre à renouveler leur serment. 

M. le premier Président, au nom de la Cour, a 
donné acte à M. le Procureur général du dépôt de 
la statistique et a déclaré que MM. les membres 
du Conseil de l'Ordre des Avocats seraient admis 
à renouveler leur serment. 

M. Ménard, greffier en chef, de l'ordre de M. le 
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premier Président, a lu la formule du serment 
conçue en ces termes : 

< Je jure de ne rien dire ni publier, comme 
« défenseur ou conseil, de contraire aux lois, 
« aux règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté 
<( de rÉtat, à la paix publique, et de ne jamais 
« m'écarter du respect dû aux tribunaux et aux 
« autorités publiques. » 

Chacun des membres du Conseil de l'Ordre a 
répondu, la main droite levée : « Je le jure ! » 

M. le premier Président, au nom de la Cour, a 
donné acte du serment prêté. 

Après quoi, il a été procédé, en chambre du 
Conseil, à la réélection des membres de la Com- 
mission de re vision, instituée au Ministère de la 
Justice, et à la nomination des membres du bureau 
d'assistance judiciaire. (Loi du 22 janvier 1851, 
art. 7.) 



STATISTIQUE 



DES 



TRAVAUX DE LA COUR DE CASSATION 

PENDANT l'année JUDICIAIRE 1896-1897 
ET PENDANT L'aNNÉB CIVILE i896. 



i. Arrêts rendus par la Cour de cassation du 16 août 1896 au 
15 août 1897. 

2. Assistance judiciaire du 16 août 1896 au 15 août 1897. 

3. Arrêts rendus en matière civile en 1896. 

4. Arrêts rendus en matière criminelle en 1896. 

5. Mouvement des affaires civiles et criminelles pendant l'année 

1896. 

6. Arrêts rendus par la Chambre des requêtes de 18âl à 1896. 

7. Arrêts rendus par la Chambre civile de 1821 à 1896. 

8. Arrêts rendus par la Chambre criminelle de 1826 à 1896. 

9. Arrêts rendus par les Chambres réunies de 1837 à 1896. 



N« 1. 
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ÉTAT SOMMAIRE DES ARRÊTS RE 

Du 46 a( 



MOIS. 



46 Août 4896 

Septembre 

Octobre 

NoTembre 

Décembre 

Janvier 4897 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

45 Août 4897 

TOTADX 



CHAMBRE 

DES REQUÊTES. 



ARRÊTS 


de 
rejet. 


d'ad- 
mis- 
sion. 


» 


» 


» 


» 


49 


5 


38 


42 


22 


24 


26 


20 


29 


34 


41 


36 


20 


23 


37 


20 


35 


32 


45 


46 


9 


40 


324 


262 



Total. 



» 
24 
50 
46 
46 
63 
77 
43 
57 
67 
94 
49 



583 



CHAMBRE 

CIVILE. 



ARRÊTS 


de 
rejet. 


de 
cassa- 
tion. 


M 


» 


» 


» 


4 


9 


8 


46 


4 


44 


6 


45 


42 


49 


7 


49 


3 


40 


42 


20 


4 


24 


9 


25 


3 


3 


72 


474 



Total. 



» 

43 
24 
48 
24 
34 
26 
43 
32 
25 
34 

6 



CHAMBR 

CRININEL 



ARRÊTS 



de 
rejet. 



440 
223 
498 
246 
340 
344 
248 
293 
245 
326 
479 
368 
474 



243 



3,474 



de 

cassa* 
tien. 



3 

i 

17 

48 

20 

32 
2< 
17 
30 
16 
27 
8 



251 



(a) Ces 583 arrêts éteignent 585 affaires. — Le greffe a, en outre, reçu 46 désû 
(h) Ces 243 arrêts éteignent 248 affaires. — Le greffe a. en outre, reçu 41 désii 
(c) Dans ces 3,422 arrêts sont compris 45 arrêts de peine de mort, dont 42 de 



J 

Affaires restant à 

des requêtes. . . i 

civile • 

Chambres l criminelle. . . . ( 

réunies ^ 

conseil supérieur. 
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JR LA COUR DE CASSATION 

JSaoil 1897. 
\ 



CHAMBRES REUNIES. 



I En 

IITIÈRB aVILE. 



iXRETS 




[- 



» 
» 

» 
1 
» 

» 



Tolal. 



» 
» 

3» 
i 
» 

» 

» 

» 
» 



En 

MATIÈRE CRIMINELLE 



ARRÊTS 



de 
rejet, 



» 



9. 



n 


H 


9 


» 


» 


» 


3 


» 


» 


9 


» 


» 


» 


» 


V 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


V 


» 


3 


» 



de 
cassa- 
tion. 



Total. 



» 
» 
» 

3 

» 



» 
» 



«> s « 

flC « £ 

w i: g 

< îs « 

H 2 4> 

O ^*"^ 

H «a k- 

a «0 

TS ^ 
C= w 
O) O) 



443 

230 
25S 
308 
428 
446 
344 
448 
288 
445 
287 
520 
204 



4,253 



EDl 46 afTaires. 
Dt 11 affaires. 
ssatioD. 



OBSERVATIONS. 



Outre ces 4,S58 arrêts, ci 

les Chambres ont encore rendu 



4. 398 



LA CHAMBRE DES REQUÊTES : 

5 arrêts de soit communiqué 5 

5 arrêts de règlement de juges s 

S arrêts de non-recevabilité S 

1 arrêt de cass . su r réquisi toi re i 

LA CHAMBRE CIVILE : 

4 arrêts de non-recevabilité a 

9 arrêts de renvoi aux Ch. réunies. 2 

1 arrêt design, le tribun, de renvoi, i 



La Chambre civile a encore rendu, en 
matière électorale : 

B8 arrêts de rejet 53 

4S arrêts de cassation 4S 

84 arrêts de non-recevabilité 84 

S arrêts de désistement s 



18 



181 181 



(Ces arrêts éteignent 313 affaires.) 

LE CONSEIL SUPÉRIEUR 
DE LA MAGISTRATURE : 

1 arrêt de mise à la retraite i 

1 arrêt prononçant la censure i 

1 arrêt de non-lieu i 

S 3 

LA CHAMBRE CRIMINELLE : 

93 arrêts de déchéance 93 

383 arrêts de désistement 383 

98 arrêts de règlement de juges 98 

61 arrêts de non-recevabilile (dont l 

de peine de mort) 61 

17 arrêts de non-lieu 17 

7 arrêts de rabat de rejet 7 

1 arrêt de rabat de déchéance l 

3 arrêts de cassation dans rintérèt 

de la loi 3 

3 arrêts de renvoi (suspicion légi- 
time).. 9 

2 arrêts de rétractation d'arrêt l 

3 arrêta de renvoi aux Ch. réunies. 3 

3 arrêts de partage 9 

9 arrêts de sursis à statuer 3 

3 arrêts d'avant faire droit 3 

1 arrêt d'inscription de faux l 

1 arrêt de demande en revision l 

Sn" 877 

Total oÉNiRAL S .034 



tàMÊàiààà 



i6 août 1896 



805 

424 

200 

3 

4 
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N«2. ASSISTANCE JUDICIAIRE 

AFFAIRES JUGÉES PAR LE BUREAU PENDANT L* ANNÉE JUDICIAIRE 

1896-1897. 

Le 16 août 1896^ le bureau avait à statuer sur 

oo afifaires ci 22 

11 en est survenu, dû 1*6 août 1896 au i» août 1897 ': 379 

Total 401 

Qui ont donné lieu à : 

299 rejets 299 

77 admissions. 77 

1 de non-lieu à statuer .... 1 

Total à déduire. . . 377 377 



Le 16 août 1897, il reste à statuer par le bureau. ... 24 



Hoaiement des affaires dans lesquelles TAssistanee a été accordée 
pendant Tannée judiciaire 4896-1897. 

CHAMBRE DES REQUÊTES. 

Le 16 août 1896, il restait à juger 56 affaires, ci. . . . 56 
Il en est survenu, jusqu'au 15 août 1897 60 

Total 116 

Qui ont donné lieu à : 

27 arrêts de rejet 27 

40 arrêts d admission 40 

1 désistement 1 

Total à déduire. ... ^ _68^ 

Le 16 août 1897, il reste à juger 48 affaires, ci 48 

CHAMBRE CIVILE. 

Le 16 août 1896, il restait k juger 18 affaires, ci. . . 18 
Il en est sur venu, jusqu'au 15 août 1897 33 



Total. . . 51 
Qui ont donné lieu à : 

7 arrêts de rejet, ci 7 

22 arrêts de cassation éteignant 22 

1 désistement 1 

1 arrêt de renvoi aux Chambres 

réunies 1 

Total à déduire. . . . HT 31 

Le 16 août 1897, il reste à juger 20 affaires, ci "so" 
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N*3. 



MATIÈRE CIVILE. 



ARRÊTS RENDUS PENDANT l' ANNÉE 1896. 



i° Nombre des Arrêts, 



CBAMBRES. 



Chambre des requêtes. 

Chainbrel^^^'*'®* ^^^^' 

civile ! ^oi^^'^^- • • • 

p ' (Autres affaires 

C'bambres réunies. . . 



o 

(A 

en 






U9 



Total. 
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o s 



•* a 
« o 
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« 
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8â 



4267 



O 
H 

«o 

-< 



1311 

155 

4 



1467 



« 

a 
S 



c 
u 



e 
« 

*>■ 



« 

"S 







»4 

9 
(A 



2 
» 



• 


• 

te 




• 


S 


4» 
0. 


eu 


1^ 
11 


-•2 


• -• 


• 


« 
•o 

-s 


Si 


0S B 


il 
■5 5 


A« 


» 




5 


o 
H 


M 


53 


» 


624 


» 


» 


• 


» 


2180 


» 


» 


16 


1 


257 


» 


» 


» 


u 


» 


» 


1» 


69 


1 


3061 



Plus 5 affaires disciplinaires : 

3 arrêts de mise à la retraite d'otïicc. 

1 de non -lieu. 

i donnant acte de démission. 
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N« /*. 



MATIÈRE CRIMINELLE. 



ARRÊTS RENDUS PENDANT l' ANNÉE 1896. 





• 

•9 






Demandes 






■ 




'S 




i 




en renvoi 


Réquisi- 








il 


• 


pour cause 


toires dans 


• 








a 
o 


•"^ 


de suspicion 


IMntérét 


2 

a 








7i 


« 


légllime ou 


de 


1 


^ 




£ a 


8 


•« 


de sûreté 


la loi. 


« 


o 




a 


3 


a 
« 


publique. 




w 

"S 


H 




« 9 




a 


«^^*^^^^^^^^ff^^ ^^^^^^^^00^^ 


"S 












•1 a 


• 


i 

« a 


• 


Q 






B 

e 

6 




OS 


S 9 
5- 


■s? 

os 


S o 
5 = 


I 










"■" 


^■" 






^■~ 


"■■^ 




Cli ambre crimioelle. . . 


3087 


«09 


426 


4 


5 


» 


» 


290 


3747 


Chambres réunies.» . . 


» 


» 


» 


» 


» 




» 


• 


» 


Total 


3087 


209 


1«) 


1 


5 


j» 


» 


290 


3747 



Indépendamment des arrêts ci-dessus, la Chambre criminelle 
a rendu : 



4 arrêts sur réquisitoire dans l'intérêt de la loi. 

3 arrêts sur demande en revision. 

3 arrêts de renvoi aux Chambres réunies. 
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N»o. 



MOUVEMENT 



[)ES AFFAIRES CIVILES ET CRIMINELLES 



PENDANT l'année 1896. 



CHAMBRES. 


affaires restant 1 
année précédente. 1 


Introduites 1 
endant l'année. 1 


Total 
affaires i juger. 


res terminées par 1 
s pendant l'année. | 


Désistements 1 
eçtts an greffé. 1 


S 

1 

il 

& 


Affaires 
estant à Juger 
1 décembre 1896. 




M 


B. 


S 


Ti^ 


u 




*« «a 




• 






5 t: 




« 







-3 

838 


671 




571 


53 


624 


« 


Chambre des requélea. . . 


1509 


885 


Chambre j .^Jtl'"'''' ***'^- 
( Autres affaires. 


5 


2176 


2181 


2181 


» 


2181 


» 


163 


265 


428 


240 


16 


2Ô6 


172 


Chambre criminelle .... 


176 


3795 


3971 


3527 


190 


3717 


254 


/ Matière ci- 
















Chambres \ ^*'î; ;./ • • •• 
) Matière cn- 


1 


1 


2 


1 


» 


1 


1 


reunies, i ^ffairesdis- 


» 


» 


M 


» 


» 


» 


» 


\ ciplinaircs . . 
Total 


4 
1187 


2 
6910 





5 
6o2ô 


259 


5 
6784 


1 


8097 


1313 
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N» 6. CHAMBRE DES REQUÊTES. 



ARRÊTS RENDUS DE 1821 A 1890. 



Nombrt* moyent. 





Bejet. 


Admission. 


Total. 


De \9^\ à 4830. . . 


3^ 


204 


526 


De 4834 à 4840. . . 


292 


236 


528 


De 4844 à 4850. . . 


395 


246 


644 


De 4854 à 4860. . . 


349 


497 


546 


De 4861 à 4870. . . 


432 


244 


673 


De 4874 à 4880 . 


330 


226 


566 


De 1884 à 4890. . . 


279 


245 


524 
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N« 6. CHAMBRE DES REQUÊTES. 



ARRÊTS RENDUS DE 1871 A 1896. 



Nombres annuels. 



4874 . . . 
4872 . . . 

4873. . . 

4874. . . 

4875. . . 

4876. . . 

4877 . . . 

4878 . . . 

4879. . . 

4880. . . 
4884 . . . 

4882. . . 

4883. . . 
488*. . . 

4885. . . 

4886. . . 

4887. . . 

4888. . . 
4889 . . . 
1890. . . 
4894 . . . 
1892 . . . 
4893. . . 
4894 . . . 
1895 . . . 
4896 . . . 



Total. . . 









S à 
Se e 


1 




• 

a 


• 


eju 
ncti 


s » 
* g 


• 

T 


o 

5 


o 

M 
0» 
M 
M 


1 Règlements d 
el arrêts de je 


1 Renvoi pour 
cion légiti 


497 


91 


» 


2 


» 


404 


243 


» 


3 


u 


345 


267 


» 


8 


» 


470 


265 


» 


4 


» 


384 


227 


» 


44 


» 


307 


296 


» 


7 


» 


302 


272 


» 


45 


4 


348 


466 


» 


7 


» 


342 


205 


» 


46 


n 


237 


230 


» 


14 


» 


232 


286 


» 


8 


4 


261 


490 


» 


12 


N 


261 


250 


» 


6 


» 


270 


208 


» 


15 


» 


306 


250 


» 


9 


» 


319 


222 


» 


6 


» 


258 


283 


» 


7 


» 


284 


288 


» 


45 


» 


340 


209 


» 


4 


» 


293 


243 


» 


5 


M 


260 


310 


» 


7 


» 


316 


232 


» 


14 


U 


305 


199 


» 


4 





242 


272 


» 


4 


» 


320 


274 


1 


3 


u 


315 


249 


» 


6 


» 


7855 


6249 


4 


215 


2 



8ar réqufeitoires. 



Pour excès 
de pouvoir. 



X 



» 

» 
» 

» 
» 

4 
» 

» 

M 

» 
w 
» 

» 
» 
» 
» 
» 
>> 
» 
» 






» 

4 
4 
4 
» 

2 
» 

» 

» 
4 
3 
3 

2 

p 

» 

» 

4 

3 

» 

2 

2 

» 

1 

4 



27 



a. « 



» 
» 
» 

» 

» 

» 
» 
» 
» 
» 
» 
4 

9 
» 
» 
» 

» 



o 
H 



290 
648 
624 
740 
625 
642 
590 
522 
533 
484 
527 
464 
520 
496 
567 
647 
548 
588 
544 
546 
577 
564 
540 
518 
599 
574 



14351 



la 

H 



45 
76 
25 
24 
49 
35 
27 
34 
27 
24 
36 
34 
29 
25 
44 
49 
42 
50 
33 
48 
54 
77 
52 
54 
48 
53 



997 



- 98 



N» 7. 



CHAMBRE CIVILE. 



AKKÊTS RENDUS DE 1821 A 1890. 



Nombrei moyetu. 





Rejet. 


Cassation. 


Total. 


De 4824 à 4830. . . 


76 


94 


467 


De 4834 à 4840. . . 


77 


434 


208 


De 4844 à 4850. . . 


89 


462 


254 


De 4854 à 4860. . 


90 


430 


220 


De 4864 à 4870. . . 


407 


4«3 


230 


De 4874 à 4880. . . 


434 


456 


291 


De 4884 à 1890. . . 


257 


273 


530 
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N» 7. 



CHAMBRE CIVILE. 



ARRÊTS RENDUS DE 1871 A 1896. 



Nombres annuels. 







• m 


Sur réqui- 












J> S ■ 


sitoires 


• 


■ 










dans i'in- 


s 


^î 








tér«t 


t 


îl 






*• 
•y 


« 8.2. 
il' 

'S m 3 

S S ' 

m 


del 

• 

• 
as 


a loi. 


8 

o 
H 






4874 


39 
464 


62 
438 


» 


» 


404 
299 


4 
4 




4872 




1873 . 


407 

92 

404 

402 


483 
467 
428 
460 


» 
» 
» 


» 
» 
4 
2 


290 
249 
230 
254 


8 
7 

30 
40 




4874 




1876 




1876 




1877 


254 
466 
434 

487 


473 

487 
497 
488 


» 
» 
» 


3 
2 

» 
2 


430 
356 
331 
377 


42 

21 

9 

44 




4878 




1879 




4880 




4H84 


482 

469 
263 
468 
264 
247 
170 
509 
120 
490 
410 
96 


244 
482 
234 
:309 
245 
237 
248 
693 
224 
210 
442 
483 


» 
» 

4 
» 
» 
» 
» 

» 
» 
» 
» 


2 
» 

5 

» 

» 


425 
351 
603 

777 
500 
485 
449 
4,403 
345 
400 
252 
579 


7 

40 

V> 

42 

22 

6 

8 

8 

32 

46 

31 

2 




4882 




4883 




4884 




4885 




4886 




48M7 




4888 




1889 




4890 




4894 




4892 




4893 


434 
400 


470 
4 34 


» 


» 


301 
234 


45 
44 




4894 




4896 


213 


209 


» 


4 


423 


8 




4896 


82 


456 


» 
4 


2 
25 


240 


46 

362 




Total. . . 




4, on 


6,580 


10,253 
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N« 8. CHAMBRE CRIMINELLE. 

ARRÊTS RENDUS DE 1826 A i895. 



Nombres moyens. 



De 4826 
De 1831 
De 1836 
De 1844 
De 1846 
De 1851 
De 1856 
De 1861 
De 1866 
De 1871 
De 4876 
De 1881 
De 1886 
De 1891 



à 4830... 
à 4835... 
à 4840... 
à 1845... 
à 1850... 
à 1855... 
à 1860... 
à 4865... 
à 4870... 
à 1875... 
à 4880... 
à 4885... 
à 1890... 
à 1895 





II 


lATlÈRES 








• 

a 

a 


correc- 
tionnella. 


de simple 
police. 


de discipline, 

suspicion 

légitime. 


de règlement 
de Juges. 


• 

H 
O 


4453 


376 


114 


» 


41 


1684 


876 


393 


432 


326 


70 


1797 


735 


356 


157 


77 


48 


1373 


725 


325 


175 


51 


54 


4330 


741 


348 


114 


87 


59 


4319 


879 


393 


159 


37 


45 


1513 


679 


302 


492 


8 


49 


1230 


561 


353 


151 


5 


51 


1421 


578 


314 


121 


3 


57 


1073 


592 


279 


66 


14 


69 


4020 


513 


352 


77 


» 


82 


4024 


625 


551 


112 


» 


112 


4391 


640 


872 


107 


3 


148 


4770 


644 


4167 


105 


1 


126 


2043 
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N» 8. 



CHAMBRE CRIMINELLE. 



ARRÊTS RENDUS DE 1871 A 1896. 



Nombres annuels. 













Sur 


Demandes 








2 




adglement 


réquisitoires 


en renvoi 








V 




de 


dans 


pour 


3 








J 

m 


juges. 


l'intérêt 
de la loi. 


suspicion 
légitime. 


8 
§ 


• 
H 




«^ 












M 


O 

H 






U 


• 


• 

•s a 


• 

•S 


s a 


*3 


Is 


i 










•^^ 


S o 


•»>% 


« o 


'^y 


s e 






4871 




90 


ai 
» 


38 




6-° 


ta 
2 


5' 

41 


74 




589 


804 


1872 


539 


12K 


» 


79 


» 


1 


4 


4 


74 


4224 


1873 


4018 


407 


» 


77 


» 


» 


2 


3 


88 


4295 


4874 


831 


103 


» 


74 


» 


M 


» 


4 


19 


1088 


1875 


884 


114 


3 


72 


» 


5 


» 


6 


72 


4156 


4876 


773 


86 


M 


64 


» 


48 


2 


3 


447 


1063 


1877 


841 


414 


» 


64 


» 


40 


4 


4 


409 


4440 


4878 


844 


448 


4 


94 


» 


4 


3 


» 


103 


4434 


1879 


924 


4^8 


» 


92 


1) 


4 


2 


» 


443 


4260 


4880 


866 


400 


4 


99 


» 


4 


2 


4 


62 


1132 


4881 


958 


424 


D 


90 


» 


1 


2 


4 


92 


1271 


4882 


4476 


453 


» 


444 


J» 


» 


8 


4 


143 


4568 


1883 


1144 
1494 


439 


n 


444 


» 


10 


4 


5 


445 


4525 


4884...... 


458 


» 


142 


» 


» 


» 


4 


447 


4585 


4885 


1239 


487 


ti 


129 


» 


2 


3 


4 


468 


1729 


4886 


1369 


207 


» 


472 


» 


4 


6 


2 


166 


4926 


4887 


4544 


493 


» 


439 


» 


» 


4 


4 


474 


2049 


4888 


4533 


167 


» 


109 


» 


4 


2 


1 


444 


2020 


1889 


1387 


489 


» 


434 


» 


M 


» 


3 


130 


4843 


1890 


1523 


424 


» 


423 


» 


» 


1 


2 


428 


4898 


4891 


4611 


445 


» 


128 


» 


» 


2 


3 


464 


2023 


4892 


4533 


143 


» 


156 


» 


» 


4 


4 


447 


4981 


4893 


1745 


474 


» 


92 


» 


» 


4 


4 


454 


2167 


4894 


2183 


151 


» 


^23 


» 


O 


4 


» 


478 


2636 


4895 


2779 


458 


» 


131 


» 


2 


» 


3 


247 


3320 


4896 

Total. .. 


3087 


209 
3673 


4 
6 


424 
2800 


» 


63 


6 

52 


4 

63 


290 
3443 


3717 


34481 


44551 
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N° 9. 



CHAMBRES RÉUNIES. 



ARRÊTS RENDUS DE 1837 A 1896. 



ANNÉES 



C I V I L I s. 



tssy. 

Matière civile. . . 
Matière criminelle 
Autres iD?*ière8 . 



«9Stl. 



Matière civile. . ; 
Matière criminelle 
Autres matières . 



19S9. 



Matière civile . . 
Matière criminelle 
Autres matières 

Matière civile . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 



tS4t. 



Matière civile. . . . 
Maiière criminelle. 
Autres matières . , 



fS49. 

Matière civile . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 

t84S. 

Matière civile, . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 



i«44. 

Matière civile. . . . 
Matière criminelle . 
Autres matières . . 



*5* 



4 
3 



4 

7 

9 



4 



4 
4 



4 
4 
» 



4 
8 



4 
» 



4 
4 
» 



C3 

.2 

m 

ô 



5 

7 



4 

4 
» 



4 

42 

» 



3 
5 



5 

8 



4 

7 



7 

2 

9 



4 
8 



AFFAIRES 

disciplinaires 



e 
a 



» 
» 
» 



» 



» 
» 

j) 



» 
» 

» 



» 
» 



» 
» 
» 



9 
9 
» 



» 



à 

ce 



S 



» 

I) 



9 
» 
» 



» 
» 



» 
» 



11 
» 

9 



» 

» 



» 

n 
» 



» 
» 

2 



TOTAL. 



6 
40 y 46 



n! 



4 

6 
» 



6 
9 
» 



8 

2 
» 



43 




40 



45 



5 
45 ) 20 



) 



10 



5 

9 \ 46 

2 
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ANNÉES 



CIVILES. 



Matière cirile . . 
Matière eriminelja 
Autres matières . 

i94«. 

Matière civile. . . 
Matière criminelle 
Autre* matières . 

tS49. 

Matière civile. . . 
Matière crimiDelle 
Autres matières . 

1949. 

Mfltière civile. . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 

i949. 

Matière civile. . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 

Matière civile. . . 
Matière crimioelle 
Autres matière;*. . 

«Sftt. 

Matière civile. . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 

49ft«. 

Matière civile. . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 

tUftS. 

Matière civile. . . 
Matière criminelle 
Autres mntières . 







AFFAIRES 






• 
a 

■S 

i 

.3 


disciplinaires 




I 


• 
'S 

a 

9» 


à a 
1 « 


T< 






OS 


o p 




i 


» 


» 


» 


i 


» 


5 


» 


» 


5 


» 


» 


» 


u 


» 


2 


t 


» 


» 


4 


3 


4 


» 


» 


7 


» 


» 


4 


» 


4 


» 


2 


n 


» 


% 


t 


4 


» 


» 


6 


» 


» 


» 


i 


4 


1 


^ 


» 


» 


2 


i 


\ 


» 


» 


2 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


1 


» 


» 


4 


» 


4 


» 


» 


4 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


4 


» 


» 


\ 


B 


4 


» 


» 


4 


» 


» 


< 


i 


2 


)> 


6 


» 


n 


6 


» 


5 


» 


» 


5 


m 


» 


4 


i 


2 


» 


4 


» 


» 


4 


» 


3 


» 


)> 


3 


» 


» 


2 


j» 


2 


» 


2 


a 


» 


2 


i 


3 


» 


» 


1 


n 


» 


» 


^ 1 


4 



TOTAL. 



6 



42 



43 
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ANNÉES CIVILES. 



• 9ft4. 

Matière civile. . • 
Matière crimiDelle, 
Autres matières.. 

t«ftft. 

Mfltière civile. . . 
Matière criminelle 
Autres matières. . 

Matière civile. . . 
Matière crimioelle 
Autres matières . 

Matière civile. . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 

Matière civile . . 
Matière crimioelle 
Autres matières . 

Matière civile. . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 

Matière civile 
Matière criminelle 
Autres oiatières. 

Matière civile . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 

Matière civile . . 
Matière criminelle 
Autres matières . 



PS 



» 
» 






» 
» 



» 



4 



» 



2 



» 
j» 



3 

» 



a 
e 



en 



4 
» 



4 
2 



2 



» 



2 
6 



4 
3 
» 



» 



» 






AFFAIRES 

disciplinaires 



I 

a à 

*i o 

s « 



a 



» 
» 



» 

j» 
» 



» 
» 

M 



» 
1 



» 

» 



» 
» 



W 
» 



» 
» 



I» 
» 

u 



» 
» 
» 



» 

» 



» 
» 



» 
» 



» 



» 

» 
» 



» 
» 



» 



» 



TOTAL 



3 
4 

M 



i 

3 

» 



h 



4 
4 
4 



3 

40 



4 
3 
» 



2 
4 



» 
» 



3 
4 

» 



43 
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ANNÉES CIVILES. 



Matière civile 

Matière criminelle 

Autres matières 

Matière civile 

Matière criminelle 

Autres matières 

tseft. 

Matière civile 

Matière criminelle 

Autres matières 

Matière civile 

Matière criminelle 

Autres matières 

Matière civile 

Matière criminelle 

Autres matières 

Matière civile 

Matière criminelle 

Autres matières 

Matière civile 

Matière criminelle 

Autres matières 

Matière civile 

Matière criminelle 

Autres matières 

«89t. 

Matière civile 

Matière criminelle 

Autres matières 





• 




a 


• 


o 


«J 




9i 


w» 




CB 


0) 


CO 


es 


en 




<o 




U 


2 


» 


» 


» 


1 


» 


» 


i 


» 


4 


» 


» 


i> 


4 


» 


2 


» 


4 


» 


» 


M 


A 


» 


» 


» 


4 


» 


3 


» 


» 


J» 


< 


)l 


2 


» 


» 


» 


» 


» 


4 


» 


» 


» 


4 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 


» 



AFFAIRES 

disciplinaires 



o 
>■ 
a 



» 
» 



I) 

» 



» 
» 
» 



» 
» 
n 



9 
9 

n 



» 
» 
» 



» 



» 
» 
» 



» 
» 
i 



a 



-s .2 



» 



9 

» 
» 



» 
» 



n 



» 

M 
» 



» 
» 
» 



» 
» 

4 



» 
» 
» 



» 
» 



TOTAL. 



l] 



4 
3 

» 



4 

2 
» 



4 



M 









4 ^ 2 




» 

» 
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ANNÉES CIVILES. 



fSVS. 



Matière civile.. . 
Matière criminelle. 
Autres matières.. 



fS9S. 



Matière civile . . . 
Matière criminelle . 
Amres matières . . 



Matière civile . . . 
Matière criminelle . 
Autres matières . . 



t89ft. 

Matière civile . . 
Matière criminelle 
Autres matières 



Matière civile. . . 
Matière criminelle 
Autres matières. . 



1999. 



Matière civile. . . . 
Matière criminelle. 
Lois diverses . . . 

1999. 



Matière civile. . . . 
Matière criminelle. 
Lois diverses. . . . 



i|999. 

Matière civile. . 
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Lois diverses. . . 



1990. 



Matière civile . . , 
Matière criminelle. 
Lois diverses. . . . 
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ANi\ÉES CIVILES. 



1991. 

Matière ciyile . . . 
Matière criminelle. 
Lois diverses. • • . 

1999. 

Matière civile. . . . 
Matière criminelle. 
Lois diverses. . . 

1999. 

Matière civile. . . . 
Matière criminelle. 
Lois diverses. . . . 

1994. 

Matière civile . . . 
Matière criminelle . 
Lois diverses. . . . 

199&. 

Matière civile . . . 
Matière criminelle 
Lois diverses. . . . 

1999. 

Matière civile. . . . 
Matière criminelle 
Lois diverses. . . . 

1999. 

Matière civile. . . . 
Matière criminelle. 
Lois diverses. . • . 

1888. 

Matière civile. . . . 
Matière criminelle . 
Lois diverses. . . . 

1999. 

Matière civile. . . . 
Matière criminelle. 
hm âivcrtes. . • . 
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ANNÉES CIVILES. 



Matière civile 

Matière criminelle 

Lois diverses 

t991. 

Matière civile 

Matière criminelle 

Lois diverses 

Matière civile 

Matière criminelle 

Lois diverses 

f99S 

Matière civile 

Matière criminelle 

Lois diverses 

AfTaires disciplinaires.. . . 

«994 

Matière civile 

Matière criminelle 

Lois diverses 

Affaires disciplinaires . . . 

1895. 

Matière civile 

Matière criminelle 

Lois diverses 

Affaires diFciplinaires . . . 

Diverses affaires rayées du 

rôle 

4998. 

Matière civile 

Affaires disciplinaires. . . . 
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